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de Léopold M. Michiels (Alfr .) , homme

de lettres, à Paris, auteur de l'Histoire de

lapeinture flamande. (Monit. du23 mars

1876.)

71.- 12 MARS 1876. — Arrêté royal

par lequel M. De Foor, président du tri-

(1) CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Session de 1869-1870 .

Documents parlementaires .-Exposé des motifs

ettextedu projet de loi. Séance du 22 décembre

1869, p. 102-111 .- Projet de loi sur l'adminis-

trationde la bienfaisance, qui a éte présenté aux

états généraux par le gouvernement des Pays-Bas.

Séance du 18 janvier 1870, p. 122-126.

Session de 1872-1873.

Documentsparlementaires .- Exposé des motifs

et texte d'un nouveau projet de loi. Séance du

2 mai 1873, p. 358-365.

Session de 1873-1874 .

bunal de première instance de Bruges, est

promu au grade d'officier de l'ordre de

Léopold. (Monit. du 14 mars 1876.)

72.- 14 MARS 1876. - LOI sur le

domicile de secours. (Monit. du 17 mars

1876.)

3. De reporter ces frais à la charge d'un fonds

commun institué, dans chaque province, aumoyen

de versements à faire par les établissements de

bienfaisance, proportionnellementà la population

(art. 6 et 10).

2. Le projet de 1869 maintenait le terme de

huit années, fixé par la loi du 18 février 1845

pour l'acquisition d'un nouveau domicile de

secours .

Cette disposition a donné lieu à des plaintes

dont il nous a paru nécessaire de tenir compte.

Letermede buit années a été admis par la loi

de 1845 dans le but de prévenir les fraudes con-

Documents parlementaires . - Rapport. Séance statées sousl'empiredela loidu 21 novembre 1818,

du 15 mai 1874, p. 197-198.

Session de 1875-1876 .

Annales parlementaires . -Discussion. Séances

des 16 novembre 1875, p. 8-20; 17 novembre,

p. 24-35; 18 novembre, p. 37-45 ; 23 novembre,

p.52-63; 24 novembre, p. 63-79 ; 25 novembre,

p. 79-91 ; 26 novembre, p 192-203 ; 30 novembre.

p. 106-120, et ferdécembre, p. 121-124.- Second

vote et adoption. Séancedu 8décembre,p. 175-179 .
SÉNAT.

Session de 1875-1876 .

Documentsparlementaires.-Rapport, p. 20-23.

Annalesparlementaires .-Discussion. Séances

des 7 mars 1876, p. 78-86; 8 mars, p. 87-95, et

9 mars, p. 96-99. - Adoption. Séance du9 mars,

p.99.

1. EXPOSÉ DES MOTIFS.

Messieurs,

1. La chambre a été, par suite de la dernière

dissolution, dessaisie des projets de lois relatifs
au domicile de secours déposés par l'honorable

baron Kervyn de Lettenhove, le 15 juin 1869, et

par l'honorable M. Bara, au nom du gouverne-

ment, le 22 décembre suivant.

L'honorable M. Cornesse n'abandonna point

l'étude d'une réforme universellement réclamée.

Il formula un avant-projet nouveau et le soumit à

l'examen des députations permanentes.

Il a été tenu compte,dans le projetque j'ai l'hon-

neur de soumettre à la chambre, tant des travaux

de mes honorables prédécesseurs que des obser-

vations des autorités consultées .

Outre plusieurs changements de détail, les

modifications apportées à la loi du 18 février 1845

ont pour objet principal :

1º De réduire à cinq années la durée de la rési-

dence nécessairepour acquérir unnouveaudomi
cilede secours (art. 5) ;

2º De fixer un égal délai de cinqans après l'expi-

ration duquel la commune domicile de secours

sera déchargée de la majeure partie des frais

d'entretien de ceux qui ont cessé de résider sur

son territoire (art. 6) ;

qui avait fixé à quatre années le temps d'habita-

tiop nécessaire pour acquérir un nouveau domi-

cile de secours. Un séjour utile de cinq années

suffira pour prévenir le retour de ces fraudes si

l'on établit enmême temps qu'une absence d'égale

durée aura de toute manière pour effetde dégrever

presque entièrement le domicile de secours. On

peutd'ailleurs admettre, d'une part, que l'individu

qui s'absente d'une commune pendant cinq ans a

rompu les liens qui l'attachaient à celle-ci et ne

doit pas demeurer plus longtemps à sa charge ;

et, d'autre part, qu'après avoir, pendantle même

espace de temps, porté dans une autre commune

le fruit de son travail, il doit pouvoir y acquérir

le droit qu'il perd dans celle qu'il a quittée.

3. L'institution du fonds communpour le rem-

boursementde la majeure partie des frais d'assis-

tance des indigents qui, pendant leur absence de

plusde cinq années, n'auront pas acquis un nou-

veau domicile de secours, sans toucher au prin-

cipe de la localisation de l'assistance des pauvres,

aura pour résultat de faire cesser les plaintes les

plus fondées auxquelles la loi de 1845 a donné
lieu .

Les communes, en effet, regardent avec raison

comme une injustice de se voir obligées au rem-

boursement de secours accordés à un indigent

dont le plus souvent elles ont perdu le souvenir,

et qui, parfois, retombe à leur charge avec toute

une famille qui leur est complétement inconnue.

Ces considérations sembleraient même de nature

à faire déclarer la libération complète de la com-
mune domicile de secours .

Mais il serait à craindre qu'en reportant ainsi

la dépense entière sur le fonds commun, celui - ci

ne fût souvent abusivement engagé. L'administra-

tion provinciale, qui sera chargée de la gestion

de ce fonds, n'est pas, en effet, nussi bien à même

que les administrations communales de suivre et

de constater les changements de domicile. Le
projet n'accorde done qu'un recours à charge

dudit fonds pour les trois quarts des frais, en

laissant un quart à la charge de la commune

domicile de secours, afin d'associer celle- ci aux

intérêts du fonds commun.

L'organisation et l'administration de ce fonds



RÉGNE DE LÉOPOLD II. 3514 MARS 1876. - N° 72.

donneront lieu , à la vérité, à quelques difficultés ,

et il pourrait paraître qu'il serait plus expéditif

de porter les allocations nécessaires au budget

provincial. Mais il est à remarquer que les frais

d'assistance communale doivent être en premier

lieu prélevés sur les fonds qui ont cette destina-

tion spéciale, et ce serait méconnaître ce principe

que d'imputer ces frais sur les allocations du

budget provincial qui sont puisées dans les res-

sources générales de l'impôt. Or, comme il s'agit

de sauvegarder un principe essentiel, il n'y a pas

lieu de reculer devant quelques difficultés d'un

ordre purement administratif, qu'il ne faut d'ail-

leurs pas s'exagérer .

4. Leprojetque nous présentons aujourd'hui

aux chambres maintient la base fondamentale de

la loi de 1845, d'après laquelle tout indigent,

quelle que soit son origine, en quelque lieu qu'il

setrouve dans le pays, doit être assisté en cas de

nécessité.

Aux termes de la loi de 1845, tout pauvre

emporte en quelque sorte avec lui son domicile

de secours, en ce sens que, s'il a besoin d'être

assisté en dehors du lieu que la loi lui assigne

comme tel , ce dernier est tenu de rembourserles

frais qui sont avancés pour son compte.

Lamême loi trace les règles d'après lesquelles

ledomicile de secours s'acquiert ou est remplacé;

elle détermine la répartition des frais et le mode

d'après lequel le remboursement doit être réclamé,

ainsi que les formalités à observer pour le juge-

mentdes contestations auxquelles les réclamations

peuvent donner lieu.

Quant aux modifications de détail que le projet

proposed'apporter à quelques dispositions de la

loi de 1845, nous pouvons nous référer en général

aux motifs développés dans l'exposé qui précède

le projet de 1869 reproduit en annexe. Nous

croyons néanmoins utile d'en donner une courte

analyse, en indiquant les points sur lesquels ce

projet nous a paru devoir être modifié.

5. « Art. fer. La commune où une personne est

née estson domicile de secours .

•Art. 2. L'individu né, sur le territoire d'une

commune, d'une personne qui n'y habitait point, a

son domicile de secours, selon les distinctions éta-

blies par l'article 11 ci-après, dans la commune

qu'habitaït son père ou sa mère.

«Si lepère ou la mère n'habitait point la Bel-

gique, ou si le lieu de leur habitation ne peut être

découvert, la commune où l'indigent est né est son
domicile de secours . »

Cesdispositions reproduisent les termes de

l'article fer de la loi de 1845. Elles établissent le

principe que le domicile de secours de tout indi-

vidu, à samajorité, est le lieu de sa naissance. Si

les parents habitaient, au moment de la naissance,

une autre localité, c'est le lieu de l'habitation des

parents qui est ledomicile de secoursd'origine,
lors même que la naissance aurait eu lieu à
l'étranger.

Si le lieu de l'habitation des parents ne peut

être découvert, le domicile de secours d'origine

est fixé au lieu de la naissance. Il en est de même

si les parents n'habitent pas la Belgique. Ce cas

n'était pas prévu par la loi de 1845; le projet
comble cette lacune.

6. «Art. 3. Les enfants trouvés , nés de père et

de mère inconnus, les enfants abandonnes et les

orphelins dont le domicile de secours ne peut être

déterminé, ainsi que les aliénés et les sourds-muets,

dans te même cas, ont leur domicile de secours dans

la commune sur le territoire de laquelle ils ont été

trouvés.

« Les frais de leur assistance seront néanmoins,

pour un tiers, à la charge de la province où cette

commune est située et, pour un tiers, à la charge

de l'Etat.

« Il en sera demême dans le cas du second para-

graphe de l'article 2. »

Dans certains cas, il est impossible de découvrir

soit le lieu de la naissance d'un individu, soit le

lieu où habitent ses parents : ainsi en est-il des

enfants trouvés, des enfants abandonnés et des

orphelins nés de père et de mère inconnus. La loi

leur assigne pour domicile de secours d'origine

la commune sur le territoire de laquelle ils sont

trouvés .

Le projet leur assimile les aliénés et les sourds-

muets lorsqu'il est impossible de déterminer leur

domicile de secours.

A raison de l'incertitude concernant l'origine

des individus qu'elle met à la charge des commu-

nes où ils sont trouvés, la loi de 1845 impose à la

province la moitié de la dépense résultant de leur

entretien. La part de l'intervention de la province

avait déjà précédemment été fixée à la même

quotité, par la loi du 30 juillet 1834. Cependant,

aux termes de l'article 3 de cette loi, il est alloné

au budget de l'Etat un crédit annuel pour per-

mettre au gouvernement d'intervenir, au moyen

de subsides, dans cette dépense, et comme le gou-

vernement atoujours contribué à celle-ci pour un

tiers, les communes et les provinces n'ont eu à

supporter respectivement que la même part des

frais dont il s'agit. La charge, bien qu'elle soit

réduite légalement de la moitié au tiers, restera

donc, en fait, lamême. Ces frais n'ont pas cessé

d'aller en diminuant, de manière à tomber au-

dessous de la moitié de ce qu'ils étaient il y a
dix ans .

Le montant des subsides accordés annuellement

par l'Etat, représentant le tiers de la dépense

occasionnée par les frais d'entretien des enfants

trouvés, s'est élevé :

En 1861, à.

1862

1863

1864

1863

1866

1867

1868

1869

1870

1871

. fr. 96,721

86,014

83,205

71,920

67,576

67,019

57,315

52,968

47,942

44,748

44,247

Le projet admet la même intervention de la

provinceet de l'Etat à l'égard des enfants qui sont

nés en Belgique de parents dont l'habitation ne

petpeut être découverte ou qui habitent à l'étranger :

la naissance doit être considérée, dans ce cas,

comme fortuite,

La contribution imposée à la province par la

loi du 30 juillet 1834 du chef des enfants trouvés ,

ainsi que de ceux qui leur sont assimilés, étant

une charge propre à la province, il nous a paru

qu'il n'y avait pas lieu de la prélever sur le fonds

commun qui est formé au moyen des ressources

communales. Cette part continuera donc d'être

imputée sur le budget provincial .

Nous rappellerons ici que le projet de loi sur

le régime des aliénés, présentéà la chambre dans

sa séance du 17 novembre 1872, propose d'autori
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ser le gouvernement à intervenir au moyen de

subsides dans les frais d'entretien des indigents

atteints d'aliénation mentale.

7. « Art. 4. L'étranger ainsi que l'individu né

d'un Belge à l'étranger arquièrent domicile de

secours dans la commune où ils ont habitépendant

le termefixé par l'article suivant .

«Aussi longtemps qu'ils n'auront pas acquis

domicile de secours, les frais de leur assistance

seront à la charge de l'Etat.n

L'étranger est assimilé par le projet au regni-

cole; il acquiert done domicile de secours en

Belgique par la naissance, en exécution de l'arti-

cle 1er, qui ne fait aucune distinction en ce qui

concerne la nationalité.

Si l'étranger n'est pas né en Belgique, il peuty

acquérir droit aux secours publics par une habi-

tation suffisamment prolongée dans une commune

dupays.

D'après la loi de 1845, l'assistance de l'étranger

estune charge de l'Etat, à l'exception de celle de

l'enfant de l'étranger né sur le sol belge, lequel a

un domicile de secours dans la commune où il

est né, mais jusqu'à sa majorité seulement. Le

projettransmet cette obligation à la commune.

Tous les indigents étant égaux devant la cha-

rité, sans distinction de nationalité, et l'étranger

pouvant, comme le Belge, naître et habiter sur

le territoire d'une commune, il n'y a nul motif

pour que, dans les mêmes conditions, l'un n'y

aurait pas comme l'autre droit aux secours

publics.

Mettre à la charge de l'Etat, c'est-à-dire de la

généralité, les frais d'assistance de l'étranger

admis à séjourner dans le pays, ce serait confir-

mer au profitdes communes obligées un privilége

résultant, à la vérité, d'une longue tradition, mais

quela théoriene justifie pas et dont la pratique a
fait naître de sérieux inconvénients.

Ce n'estque lorsque l'étranger n'aura pas acquis

domicile de secours à charge d'une commune,

soit par la naissance, soit par l'habitation, que

l'Etat sera tenu de rembourser les frais à la

commune qui se sera trouvée dans la nécessité

de l'assister. Il est néanmoins à remarquer que

l'art. 33 du projet (35 de la loi) autorise le gouver-

nement à traiter avec les pays étrangers pour le

rapatriement réciproque des indigents .

L'enfant né à l'étranger de parents belges qui

n'avaient point d'habitation en Belgique reste à

la charge de l'Etat tant qu'il n'a pas acquis un
domicile de secours .

La loi de 1845 assignait, dans ce cas, pour

domicile de secours la commune qu'habitaient les

parents à l'époque de leur départ. La difficulté

que présente la recherche d'une habitation remon-

tant toujours à une époque éloignée doit faire

abandonner ce système.

8. « Art. 5. La commune où l'indigent a droit

aux secours publics est remplacée comme domicile

de secours par la commune où il a habité pendant

cing années consécutives, et ce nonobstant des

absences momentanées .

«Art. 6. Si, nonobstantdes séjours momentanés,

l'indigent a été volontairement absent pendant plus

de cing années consécutives de la commune de son

domicile de secours, sans avoir acquis un domicile

de secours ailleurs, les trois quarts des frais de son

assistance seront à la charge du fonds commun

institué conformément à l'article 10. »

Le domicile de secours déterminé conformément

aux articles 1 à 3, d'après l'origine de l'indigent

ou d'après le lieu où il est trouvé, est remplacé

par la commune où il a habité pendant cinq

années consécutives .

Le domicile de secours acquis par une habita-

tion de cinq années sera remplacé de la même

manière.

Toutefois , si l'individu qui a son domicile de

secours dans une commune s'absente pendant

cinq années consécutives , sans avoir acquis domi.

cile de secours ailleurs, il conservera ses droits à

l'assistance à charge de cette commune. Celle-ci

sera tenue de rembourser les secours qui lui

seront accordés en cas de nécessité, sauf recours

à charge du fonds commun institué par l'art. 10.
Nous avons fait connaître les motifs de cette

modification apportée à la loi de 1845. (Voir

ci-dessus, no 2.)

L'habitation doit être continue, nonobstant l'in-

terruption causée par des absences momentanées ;

d'autre part, pour opérer la mutation du domicile

de secours, elle doit être volontaire. Il en est de

même de l'absence.

Aux termes de l'article 7 du projet, seront con-

sidérés comme momentanés les séjours et les

absences dont la durée, dans leur ensemble, n'aura

pas dépassé respectivement le terme d'un an.

La présomption cesse à l'égard des séjours ou

des absences d'une plus longue durée, sauf la

preuve contraire.

9. « Art. 8. N'estpoint comptée, soit comme temps

d'habitation, soit comme temps d'absence, la durée

du séjour sur le territoire d'une commune des

sous-officiers et soldats, des détenus , des individus

admis ou placés dans des établissements de bienfai-

sance ou des maisons de santé ou secourus à domi-

cile par la charité publique.

Letemps d'habitation ou d'absence antérieur ou

postérieur à celui qui ne peut compter, aux termes
duparagraphe précédent, sera réuni pour former

le terme de cing années, requis par les articles

précédents .

« Art . 9. S'il est reconnu qu'une administration

communale, pour se soustraire à l'entretien de ses

indigents ou pour empêcher des individus d'acqué-

rir domicile de secours dans la commune, les a,

par dons ou promesses ou autres moyens, engagés

à s'établir ou à continuer leur habitation ailleurs,

l'autorité compétente décidera d'après les faits si le

séjour antérieur ne doit pas être censé continué

malgré ce changement d'habitation . »

Cette disposition, qui reproduit le paragraphe

final de l'article 3 de la loi de 1845, contient la

sanction nécessaire pour prévenir les fraudes

auxquelles les communes pourraient être tentées

de recourir, afin de se soustraire aux charges que

la loi leur impose.

Le séjour ou l'absence forcée ou involontaire

ne peuvent changer les conditions du domicile de

secours .

10. « Art. 10. Le fonds commun dont il est fait

mention à l'article 6 sera formé, dans chaque pro-

vince, au moyen de versements auxquels contribue-

ront toutes les communes du ressori pour la somme

à déterminer par la députation permanente, d'après

leur population respective, sauf recours au roi.

«Lapart assignée à chaque commune sera sup-

portée, dans la limite de leurs ressources, par les

hospices et les bureaux de bienfaisance, dans la

proportion que déterminera l'administration com-

munale, les administrations charitables enten-

dues . »

Le gouvernement prendra les mesures néces
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saires pour l'organisation de la comptabilitédu

fonds commun.

L'administration communale fixe la part con-

tributive du bureau de bienfaisance et des hospi-

ces. A défaut de ressources de ces établissements

pour fournir la totalité du versement assigné à

lacommune, celle-ci sera tenue de suppléer au

déficit. En cas de contestation au sujet dela répar-

tition faite par la commune, il y est statué con-

formement à l'article 35, 10.

11. Art. 11 à 15. Pour ne pas rompre l'unitéde

la famille, la loi dispose que l'enfant mineur suit

le domicile de secours de ses parents, la femme

celui de son mari. Par application de ce principe,

les secours alloués aux mineurs et aux femmes

mariées sont censés être accordés au chefde

famille,et leur durée doit être décomptée, aux

termes de l'article 8, comme s'ils avaient été

accordés à lui-même.

Au décès de son père ou de sa mère, le mineur

conserve le domicile de secours du survivant. La

femme mariée, à la dissolution du mariage par

ledécès ou le divorce, ou en cas de séparation de

corps, conserve le domicile de secours du mari.

Tels sont les principes maintenus par les arti-

cles 11 à 15 du projet que nous reproduisons

ci-après :

Art. 11. L'enfant légitime ou légitimé a, durant

saminorité, le domicile de secours de son père ou

de sa mère, ou le dernier domicile de secours de

ceux-ci, en cas de decès .

«L'enfant naturel suit, pendant sa minorité,le
domicile de secours de sa mère.

«Si le père ou la mère, au moment du décès,

était mineur, l'enfant aura, à l'époque où ils

seraient devenus mojeurs, le domicile de secours

qu'ils auraient eu à cette époque. »
D'ap

D'après cet article, l'enfant naturel a, pendant
sa minorité, le domicile de secours de sa mère,

sans distinguer s'il est reconnu ou non.

Le principe de l'unité de la famille n'est pas

applicable à l'égard de l'enfant reconnu par le

pèrenaturel; lareconnaissance ne constitue pas
la famille naturelle. Nonobstant la reconnaissance

par le père, l'enfant naturel doit done suivre le

domicile de secours de sa mère, avec laquelle il

continue habituellement à demeurer.

Le dernier paragraphe de l'article 11 prévoit le

cas d'un enfant mineur délaissé par des parents

qui, à leur décès, étaient encore mineurs eux-

mèmes. Cet enfant ne devra pas rester plus long-

temps à la charge du domicile de secours de

minorité que ses parents n'auraient eux-mêmes

conservé ce domicile. Il prendra leur domicile de

secours propre à l'époque où ils seraient devenus

majeurs s'ils avaient vécu.

12. « Art. 12. Le domicile de secours du mineur

émancipé ou devenu majeur est déterminé confor-

mément à l'article fer, à moins que ses parents

n'aient, pendant sa minorité, acquis un domicile

de secours conformément à l'article 5, auquel cas

ce domicile lui sera conservé jusqu'au jour où il

en aura acquis un autre par lui-même, sans preju-

dice de l'application de l'article 6 si les parents se

trouvent dans le cas de cet article. »

La dérogation apportée par cette disposition à

l'article fer , qui fixe le domicile de secours de

majorité au heu de la naissance, n'est que la con-

séquence du principe consacré par l'article 5,

d'après lequel le domicile de secours d'origine est

remplacé par une habitation durant cinq années.

Seulement, comme les mineurs ne peuvent habiter

utilement par eux-mêmes, ils acquièrent un autre

domicile de secours par l'habitation de leurs

parents.

Si les parents, à l'émancipation ou à la majorité

du mineur, avaient quitté la commune de leur

domicile de secours depuis plus de cinq anset

que, de ce chef, les trois quarts des frais de leur

assistance eussent été à la charge du fonds com-

mun, dans ce cas, le mineur ne conserverait ce

domicile de secours que dans les mêmes condi-

tions .

13. « Art . 13. La femme mariée a le domicile

de secours de son mari. »

La femme acquiert par le mariage un autre

domicile de secours, non-seulement pour elle,

mais aussi pour ses enfants mineurs. Toutefois,

le domicile de secours acquis de cette manière

par la mère n'est pas transmis aux enfants à leur

majorité, à moins qu'ils ne se trouvent dans le

cas de l'article qui précède.

«

Art. 14. La veuve, la femme divorcée ou

séparée de corps conservent le domicile de secours

qu'avait le mari.

a Si, au moment du décès, du divorce ou de la

séporation de corps, le mariage n'a duré qu'un an,

elles reprendront le domicile de secours qu'elles

avaient auparavant. »

C'estle plus souvent au décès du mari que la

veuve, privée de son soutien, tombe dans l'indi-

genceet a besoin d'être assistée Il ne serait pas

équitable de faire retomber cette charge sur le

domicile de secours acquis par le mariage si

l'union n'a pas duré au moins un an.

14. « Art. 15. Le mineur émancipé ou devenu

majeur comptera pour l'acquisition d'un nouveau

domicile de secours l'habitation de ses parents anté-

rieure à sa majorité ou à son émancipation.

« La veuve, la femme divorcée ou séparée d.

corps compteront de même l'habitation du marı

antérieure au décès , au divorce ou à la séparation .

•Pendant l'absence du mari qui aura quitté le

pays ou aura disparu, l'habitation de la femme

mariée comptera pour l'acquisition d'un nouveau
domicile de secours .>>>

Aux termes de la loi de 1845, ce n'est qu'à partir

du décès du mari ou à partir de la majorité que la

veuve etlemineurpeuvent respectivementacquérir

par eux-mêmes un nouveau domicile de secours,

quel que soit d'ailleurs le temps durant lequel ils

aient précédemment séjourné dans la même loca-

lité avec leur mari ou avec leurs parents. Il en

résulte que, pour la femme devenue veuve etpour

le mineur arrivé à la majorité, le temps nécessaire

à l'acquisition d'un nouveau domicile de secours

est indùment prolongé et pourrait même, dans un

cas donné, avoir près du double de la durée ordi-

naire.

L'article 15 du projet déroge à cette consé-

quence trop rigoureuse du principe que la femme,

pendantle mariage, et le mineur, pendant la

minorité, ne sont pas habiles à habiter pour eux-

mêmes.

En ce qui concerne la femme mariée, le dernier

paragraphe de l'article 15 l'admet également à

habiter utilement pour l'acquisition d'un nouveau

domicile de secours pendant la durée du mariage,

lorsque le mari a quitté le pays ou qu'il a disparu

sans qu'on sache ce qu'il est devenu.

De cette manière on évitera les difficultés que

rencontre l'application au domicile de secours des

dispositions du code civil en matière d'absence .

Ces dispositions exigent, en effet, que l'absence

1876 3
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soit déclarée par jugement. Or, les imligents

n'ayant aucun intérêt à recourir à cette formalité

dispendieuse, il en résulte que la loi de 1845 pré-

voit des conditions qui, en fait, ne se réalisent

jamais.

15. « Art. 16. Tout indigent, en cas de néces-

sité, sera secouru provisoirement par la commune

où il se trouve. »

La commune qui aura accordé les secours ne

sera admissible à en réclamer le remboursement

que si l'assistance était réellement nécessaire. Les

secours accordés dans les conditions prévues par

l'article 34 ne donneront pas droit au rembour-

sement. En cas de contestation concernant le fait

de la nécessité, il y est statué conformément à

l'article 55 (a) .

16 « Art . 17. Si la commune où des secours

provisoires sont accordés n'est pas le domicile de

secours de l'indigent, le recouvrement des frais

pourra être poursuivi à la charge de la commune

de ce domicile, sauf le recours de celle- ci au fonds

commun ou à laprovince ou à l'Etat, s'il y a lieu.

Cette disposition établit le droit au rembourse-

ment lorsque les secours ont été accordés par une

communequi n'était pas le domicile de secours .

Dans le cas du paragraphe final de l'article 4,

le remboursement sera poursuivi à la charge de
l'Etat.

Le remboursement ne peutêtre différé sous pré-

textede recours au fonds communal, à la province

on à l'Etat . Ce recours ne pourra être exercé par

la commune domicile de secours qu'après qu'elle

aura opéré le remboursement qui lui est ré-

clamé.

Par secours provisoires qui donnent droit au

remboursement, l'on entend les secours qui seront

continués aussi longtemps que le domicile de

secours n'aura pas fait usage de la faculté que lui

laisse l'article 51 (33 de la loi) de réclamer le

renvoi de l'indigent assisté pour son compte ou

que ce renvoi n'aura pas pu être effectué.

17. « Art. 18. Parmi les frais remboursables

sont compris les frais de route ou de transport

avancés en cas de nécessité. Les frais de cette na-

ture, s'il y a licu, pour opérer le retour des indi-

gents liberés des dépôts de mendicité, sont à la

charge de ces établissements . »

L'article 69, $ 6, de la loi provinciale classe les

frais de route des voyageurs indigents parmi les

dépenses obligatoires de la province.

Ces frais, dont l'avance était déjà prescrite par

la loi des 30 mai-7 juin 1790, ne consti uant qu'un

mode d'assistance, le projet les a assimilés aux

secours ordinaires mis à la chargedes communes,

par dérogation à la loi provinciale.

Les frais de route et detransport des mendiants

libérés des dépôts sont compris parmi les frais

généraux de ces établissements lorsque le trans-

port n'a pu être opéré par le service des voitures

cellulaires de l'Etat. Les frais de ce service, ainsi

que ceux du transport des mendiants qui sont

conduits au dépôt restent une charge du gouver-

nement.

18. « Art. 19. Les frais incombant aux com-

munes pour l'assistance des enfants trouvés, des

enfants abandonnés et des orphelins, ainsi que les

frais d'entretien des aliénés et des sourds muets

seront supportés par les hospices et, à defaul

d'hospice, par les bureaux de bienfaisance, sans

a) L'article 34du projet n'a pas passé dans la loi.

préjudice des subsides de la commune en cas d'in-

suffisance de ressources . »

D'après cette disposition, qui a pour but de

faire cesser les contestations qu'a fait naître l'in-

terprétation de la loi du 30 juillet 1834, les

enfants trouvés, ainsi que les enfants abandonnés

et les orphelins sont en premier lieu à la charge

des hospices et, à défaut d'hospice (b) , à la charge

du bureaude bienfaisance, sans préjudice du con-

cours de la commune, lorsque les ressources des

hospices ou celles du bureau de bienfaisance sont

insuffisantes . A défaut d'hospice, c'est le bureau de

bienfaisance qui est chargé du placement et de la

tutelle de ces enfants .

Lorsque la loi parle des communes, en matière

d'assistance des pauvres, elle entend désigner les

administrations spéciales chargées , chacune dans

la limite de ses attributions, du service de la

bienfaisance dans la commune. La caisse commu-

nale n'intervient dans les frais que par des sub-

sides en cas d'insuffisance constatée des ressources
de ces établissements .

19. « Art . 20. Le remboursement des secours ne

pourra être refusé sous le prétexte que l'indigent

secouru n'était pas indigent, sans préjudice du

recours que pourra exercer contre celui- ci oucontre

ceux qui lui doivent des aliments la commune qui

aura effectué le remboursement.

«Ce recours pourra aussi être exercé par legou-

verneur ou par le ministre de la justice si les frais

sont à la charge respectivement du fonds commun

etde la province ou de l'Etat . »

Le droit au remboursement serait le plus sou-

vent illusoire si le payement réclamé pouvait être

décliné sous le prétexte que l'individu secouru

n'était pas indigent. Ce n'estpas à la commune

qui fait l'avance à subir les risques d'un rembour-

sement incertain, mais au domicile de secours qui

est le véritable débiteur, sauf le recours que la

loi lui réserve contre l'individu assisté, ainsi que

contre ceux qui lui doivent des aliments confor-

mément aux dispositions du code civil.

Lorsque des frais seront remboursés par le

fonds communal, par la province ou par l'Etat, ils

pourront être réclamés de la même manière par

le gouverneur, agissant au nom dudit fonds ou de

la province, ou par le ministre de lajustice, agis-
sant aunom de l'Etat ,

Les tribunaux seront seuls compétents pour

connaître des réclamations dont il s'agit.

20. « Art . 21. Ne pourra être réclamé le rem-

boursement des frais de traitement, pendant les

quinze premiers jours , en cas de maladie ou de

blessures, de domestiques à gages, d'ouvriers ou

d'apprentis. »

«Art. 22. Les frais relatifs à la sépulture des

indigents décédés dans les hospices, hopitaux, mai-

sons d'aliénés , dépôts de mendicite ou prisons

sont compris parmi les frais généraux de ces éta-

blissements . »

« Art. 23. Tous frais occasionnés par le traite-

ment des prostituées atteintes de maladies syphili-

tiques sont a la charge de la commune dans laquelle

elles se livrent à la prostitution . »

Les trois articles qui précèdent indiquent cer-

tains frais d'assistance qui ne sont pas sujets à

remboursement, savoir :

1º Les frais de traitement pendant les quinze

premiers jours, en cas de maladie ou de bles-

(b) Ces mots n'ont pas passé dans la loi.
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sures, des domestiques à gages, des ouvriers et

apprentis:

2º Les frais de sépulture des indigents ;

3º Les frais de traitement des prostituées

atteintes de maladies syphilitiques.

L'autorité communale étant chargéede surveiller

et de prévenir la prostitution, il est rationnel que

lacommune supporte les frais de traitement des

maladies qui en sont la conséquence. Il y aura

pour elle, dans cette obligation, un intérêt de

plusàbienremplir sa mission.

La loi impose aussi à la commune les fraisde

sépulture s'il n'y est autrement pourvu. Cepen-

dant, lorsque des indigents décèdent dans des

établissements publics où ils étaient placés et

entretenus, il y a lieu de dégrever la caisse com-

munale de cette charge, qui rentre naturellement

dans les frais généraux des établissements dont il

s'agit. La jurisprudence administrative avait déjà

consacré cette règle sous la législation actuelle.

Quantau traitement des domestiques à gages,

des ouvrierset apprentis, en cas de maladies con-

tractées pendant leur service ou de blessures

occasionnées par leur travail, ce n'est pas sans

quelque fondement que les communes domiciles

de secours réclameraient l'exonération de ces

frais, par la raison qu'ils ont généralement leur

cause dans le fait même de services rendus aux

localités qui en réclament le remboursement.

Il parati équitable de laisser à la charge de ces

localités au moins une partie de ces frais.

Unedisposition analogue se trouve insérée dans

la loi fédérale du 6 juin 1870, qui régit la matière

dudomicile desecours dans l'empire d'Allemagne.

Il est, du reste, à prévoir que l'administration

charitable obtiendrait le plus souvent la restitu-

tion des frais de la part des maîtres, auxquels rien

ne les empêchera de s'adresser à cet effet.

21. Les articles 24 à 29 (26 à31 de la loi) dé-

terminent les formalités à remplir, les avis à don-

ner sous peine de déchéance pour obtenir le rem-

boursement des frais avancés pour le compte du
domicile de secours .

Ces articles reproduisent les dispositions de la

loi de 1845, en les complétant dans quelques

points.

•Art. 24. La commune où des secours provisoires
sont accordés sera tenue d'en donner avis, dans la

quinzaine, à la commune qui est ou que l'on pré-

sume étre le domicile de secours de l'indigent, »

Art. 25. Si l'on ne peut préciser laquelle, de

deux ou deplusieurs communes, est le domicile de

secours, l'avertissement sera donné, dans lemême

delai, aux administrations de ces différentes com-

munes.

• Si, malgré les diligences de l'administration

dela commune où les secours sont accordés, le do-

micile de secours de l'indigent ne peut être immé-

diatementdécouvert, le délai de quinzaine ne pren-

dra cours qu'à dater du jour où le domicile sera

connu ou pourra être recherché d'après les indica-

tions recueillies . »

Lacommunedomicile de secours doit être pré-

venuedes frais d'assistance qui sont avancés pour

son compte, afin de n'ètre pas engagée à son insu

etd'être à même de réclamer immédiatement le

renvoi de l'indigent et de lui fournir elle-même

les moyens d'assistance qui lui sont nécessaires .

Pour éviter tout retard préjudiciable, l'avertis-

sement doit être donné dans la quinzaine à toutes

les communes présumées domicile de secours. Le

délai de quinzaine ne commence à courir que du

jour où le domicile de secours sera connu oupeut

ètre présumé. Dans le cas de l'article 21 , ce délai

ne courra qu'à partir du jour où le rembourse-

ment sera dů.

« Art. 26 A défaut de réponse dans la quinzaine,

il sera donné avis de l'avertissement au gouver-

neur de la province, qui procédera, s'il y a lieu,

conformément à l'article 88 de la loi communale. »

Souvent les communes qui reçoivent les aver-

tissements négligent de répondre et il en résulte

qu'en attendant on croit pouvoir discontinuer les

recherches et qu'ensuite il devient plus difficile

de découvrir le véritable domicile de secours qui,

dans tous les cas, ne pourra être que plus tardi-

vement informé.

La disposition qui précède fixe le délai après

lequel il importe de signaler la négligence au gou-

verneur pour réclamer l'envoi d'un commissaire

spécial, conformément à l'article 88 de la loi com-
munale.

En vertu de l'article 30 ci-après, la commune

est rendue responsable de sanégligence.

«Art. 27. A l'égard des aliénés indigents, la for-

malité de l'avertissement sera remplie par la com-

mune qui aura ordonné la collocation. Cette com-

mune sera tenue des frais , en attendant que le

domicile de secours soit établi ou reconnu . »

La loi de 1845 ne prévoit pas la formalité de

l'information à donner par l'autorité communale

qui ordonne la collocation d'un aliéné. L'article

quiprécède comble cette lacune.

«Art. 28. Lorsque des secours provisoires seront

accordés à un étranger ou à un Belge né à l'étranger

qui n'auront pas de domicile de secours en Bel-

gique, l'avertissement sera donné au ministre de la

justice. »

Aussi longtemps que les étrangers et les Belges

nés à l'étranger n'ont pas un domicile de secours

dans une commune en Belgique, les frais de leur

assistance , s'ils se trouvent sur le territoire du

pays, sont à la charge du gouvernement ; c'est

donc à celui-ci, dans le chefdu ministre de lajus-

tice, que l'avertissement devra être donné de la

manière et dans les délais prescrits .

« Art. 29. A défaut d'avoir donné les avertisse-

ments de la manière et dans les délais ci-dessus dé-

terminés, la commune sera déchue du droit de
réclamer le remboursement des avances faites avant

la quinzaine précédant l'envoi de ces avertisse-
ments.

« S'il y a lieu à recours au fonds commun, il en

sera donné avis, sous peine de déchéance, au gou-

verneur par la commune domicile de secours, dans

le délai de quinze jours après la réception de

l'avertissement .

« Si l'avis est donné après ce délai, le fonds

commun ne sera tenu au remboursement prévu par

l'article 10 qu'àqu'à partir du jour de l'envoi
L'obligationcation de donner l'information de la ma-

nière et dans le délai prescrits est sanctionnée par

la déchéance du droit au remboursement des

secours antérieurs à ce délai. La commune ayant

quinze jours pour envoyer l'avertissement, la dé-

chéance ne peut frapper que les frais antérieurs

à la quinzaine qui précède cet envoi .

Lesmêmes considérations s'appliquent au fonds

commun, qui ne doit être tenu à rembourser la

part qui lui incombe qu'après avoir été régulière-

ment averti.

22. « Art. 30 (32 de la loi) . Les frais d'assis-

tance remboursés par une administration qui n'y

était pas tenue pourront être réclamés de l'admi
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nistration débitrice si celle-ci a été régulièrement

informée des secours alloués .

«Ces frais seront, en cas de déchéance, supportés

par l'administration qui l'aura occasionnée par sa

négligence..

L'article qui précède a pour but de décider un

point que la loi de 1845 a laissé indécis en ce qui

concerne les frais indûment remboursés par une

commune qui n'était pas domicile de secours.Le

remboursement ne pourra être refusé par la com-

mune débitrice si l'avertissement a été reçu en

temps utile. En cas de déchéance, la commune

qui l'aura causée par sa négligence sera respon-
sablede sa faute.

« Art . 31 (33 de la loi) . L'indigent secouru pro-

visoirement sera renvoyé dans la commune où il a

son domicile de secours si celle-ci en fait la de-
mande.

«Le gouverneur pourra requérir le renvoi dans

l'établissement qu'il désignera des indigents secou-

rus aux frais du fonds commun »

Art. 32 (34 de la loi) . Le renvoi pourra être

différé lorsque l'état de l'indigent l'exigera .

«Le renvoi réclamé par la commune domicile de

secours pourra n'avoir pas lieu si l'indigent est

admis ou doit être traité dans un hospice ou insti-

tut spécial qui n'existerait pas dans ladite com-
mune.»

Les secours alloués à unindigent pourle compte

de son domicile de secours, par une autre com-

mune, ne sont que provisoires et doivent cesser du

moment que le renvoi de l'indigent assisté est

réclamé, à moins que son état ne permette aucun

déplacement ou qu'il soit traité dans un établisse-

ment spécial qui n'existerait pas dans la commune

qui ademandé le renvoi.

En ce qui concerne les indigents qui sont à la

chargedu fonds commun,le gouverneur requerra,

s'il y a lieu, le renvoi dans l'établissement qu'il

désignera, où leur entretien serait moins oné-
reux .

23. « Art. 33 (35 de la loi) . Le gouvernement

est autorisé à traiter avec les pays étrangers pour

lerapatriement des indigents .

«A défaut de conventions, les indigents étran-

gers pourront, à la demande des administrations

quipourvoient à leur assistance, être renvoyés à la

frontière.»

De nombreux étrangers viennent en Belgique

chercher des moyens d'existence.

Par contre, un assez grand nombre de Belges ,

notamment de la classe ouvrière , vont s'établir à

l'étranger, la plupart temporairement, pendant la

saison des travaux .

De part et d'autre, il y a, parmi ceux qui quit-

tent leur pays, comme parmi ceux qui restent, des

individus qui tombent dans l'indigence et, par

suite, des misères à soulager.

D'après les traditions réciproquement observées

jusqu'à ce jour, chaque pays vient au secours des

étrangers qui y séjournent s'ils sont dans un cas

de nécessité.

Tantôt les frais sont supportés par l'Etat,

comme en Belgique, tantôt par les communes,

comme en Prusse. Le rapatriement des indigents

n'est consenti qu'en ce qui concerne les enfants

abandonnés, les orphelins et les aliénés , après la

vérification, de part et d'autre, de leur nationa-
lité.

Par suite de la différence de législation entre

divers pays , les rapports internationaux pour-

raient cependant donner lieu à quelque difficulté;

il importe donc que le gouvernement soit en état

d'user de réciprocité ou de représailles dans le

cas où un pays voudrait nous renvoyer nos indi-

gents belges et qu'il ne se trouve pas dans l'im-

possibilité légale de renvoyer les indigents étran-

gers.

La faculté de renvoyer ces indigents à la fron-

tière n'est autorisée que par l'article 3 de la loi du

3 avril 1848, à l'égard des mendiantset vagabonds

extraits des dépôts de mendicité . L'article 33 a

pour objet d'étendre cette mesure, s'il y a lieu ,

aux autres étrangers qui tombent à la charge de

labienfaisance publique.

«Art. 54. (Cet article n'a pas passédans la loi.)

Les administrateurs des secours publics peuvent,

lorsque cette exception est basée sur des motifs de

justice et d'humanité, faire participer aux secours

ceux qui n'y auraient pas un droit acquis en vertu

de la loi. »

Lacommune qui aura accordé des secours dans

les conditions prévues par cet article ne sera pas

autorisée à en réclamer le remboursement.

«Art. 35 (36 de la loi). Les differends en matière

de domicile de secours seront décidés :

1º Entre des institutions de bienfaisance ou

entre des communes et des institutions de bienfai-

sance d'une même province, par la députation per-

manente, sauf recours au roi;

«20 Entre des communes ou des institutions de

bienfaisance de provinces différentes, par le roi,

sur l'avis des députations permanentes des pro-

vinces auxquelles appartiennent les communes ou

les institutions intéressées;

«5º Par le roi, s'il s'agit de contestations inté-

ressant l'Etat .

«Le recours au roi doit, à peine de déchéance,

être formé dans les trentejours à partir de la noti-

fication de la décision attaquée.

• Le pourvoi au nom du fonds commun sera

formépar le gouverneur. »

«Art. 36. Il sera procédé aux enquêtes, s'il y a

lieu, soit par la voie administrative, soit par-

devant le juge de paix qui sera déléguépar l'auto-

rité saisie de la contestation.

« Les frais de l'enquête sont joints au princi-

pal.

Les articles 35 et 36 qui précèdent règlent la

compétence en matière de domicile de secours .

Les contestations entre les administrations cha-

ritables , dans la commune ou dans la province, et

entre ces administrations et des communes de la

mêmeprovince sont décidées par la députation

permanente, sauf recours au roi.
Le fonds commun devant être assimilé à une

administration de bienfaisance, les contestations

qui pourraient naître au sujet des rembourse-

ments réclamés par les communes ou les admi-

nistrations charitables de la province sont sou-

mises au même collége.

Les différends entre des institutions de bienfai-

sance et des communes de provinces différentes

sont décidés par le roi.

S'il s'agit de secours dont le remboursement est

réclamé à l'Etat, le différend est décidé par le

gouvernement.

L'article 35 fixe à trente jours le délai du

recours contre les décisions de la députation en

vue de faire cesser les retards que les communes

mettent souvent à interjeter appel en abusant de

la facilité que leur laisse la loi de 1845, qui ne

détermine aucun délai .

Les autorités compétentes font, en général, pro
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céder aux enquêtes en commettant, à cet effet, des

fonctionnaires délégués. L'article 36 autorise le

renvoi des parties devant le juge de paix.

25. Les articles 37 à 39 (art. 38 à 40 de la loi)

ci-après tracent les règles de la comptabilité en

matière de remboursement de frais dans le sens

des dispositions de la loi de 1845.

«Art. 37. Les avances faites à titre de secours

provisoires seront remboursées sur la présentation

d'un état de débours . Dans les deux mois de la pré-

sentation , la taxe de cet état peut être demandée;

elle sera faite selon les distinctions établies par

l'article35. »

aArt. 38. A défaut de payement dans les trois

mois de la présentation ou dans le mois à dater de

la taxe, il sera dù un intérêt de 5 p. c. l'an surles

sommes réclamées ou admises en taxe, à moins que
la commune ou l'institution débitrice n'ait obtenu

un délai depayement soit du créancier, soit de la

députation permanente à laquelle ce créancier est

subordonné. »

α

Art. 39. Le tarif pour le remboursement des

frais d'entretien des indigents admis dans les hos-

pices et hôpitaux, est arrêtépar la députation per-

manente du conseil provincial et approuvépar le
roi.»

Le

Lamarche prescrite par ces articles n'a donné

lieu à aucune observation. Cependant des com-

munes restent fréquemment en retard d'opérer le

payement des frais qui leur sont réclamés. Dans

ee cas, il appartient à la députation permanente

de procéder contre elles par voie d'inscription au

budget ou de mandat d'office, en usant des pou-

voirs dont ce collége est investi en ce qui concerne

les dépenses obligatoires.

Aux termes de l'article 23 de la loi du 18 février

1845, ceux qui, antérieurement à lapromulgation

de cette loi, avaient acquis le droit de participer

aux secours publics dans une commune y conser-

vaient leur domicile de secours .

Le projet ne reproduit aucune disposition sem-

blable. Les nouvelles obligations qui sont créées

par la loi deviendrontdone applicables immédia-

tement après sa mise en vigueur.

Les seuls changements de ce genre résulteront

de l'attribution d'un nouveau domicile de secours

aux étrangers (art. 4), aux enfants naturels (art. 11),

ainsi qu'aux mineurs et aux veuves qui setrouvent

dans le cas de l'article 15.

Par mesure transitoire, l'article 40 dispose que

le recours à la province, pour le remboursement

d'autres dépenses que celles qui sont prévues par

la loi de 1845, ne pourra être exercé qu'à l'égard

des secours qui serontalloués après le 1er janvier
1875 et qu'il en sera de mêmedes remboursements

à chargedu fonds commun créé par l'article 10

duprojet.

La nécessité de voter des crédits pour ces nou-

velles dépenses et les mesures à prendre pour

l'organisation du fonds commun motivent cet

ajournement.

26. L'article 41 n'estque la reproduction de la

disposition de la loi de 1845 qui maintient les

statutsdes fondations particulières (art. 24) .

L'article42 déclare nuls et de nul effet les actes

d'indemnité, de garant, de décharge, réadmission

et autres de cette nature. La loi de 1845 (art. 15)

maintient ceux de ces actes qui sont antérieurs à

1818. Aucune commune ne s'est jamais prévalue

d'une convention de ce genre.

Enfin, l'article 43 porte abrogation de la loi de

1845 sur le domicile de secours, qui sera rem-

placée par la loi revisée, ainsi que la loi du

30 juillet 1834 sur les enfants trouvés, dont les

dispositions sont refondues dans la nouvelle loi .

Le ministrede lajustice,

T. DE LANTSHEERE .

II. RAPPORT fait, au nom de la section centrale,

par M. VAN OVERLOOP (a) . (Sess. de 1873-1874.

-Doc. parlem., p. 197.)

Ce rapport, d'ailleurs fort court, ne contient

rien qui ne se trouve dans l'Exposé des motifs

ci-dessus . La section centrale nefail, au surplus ,

que des changements de rédaction au projetprimi-
if. Je puis me borner à reproduire le préambule

ei laconclusion du rapport de M. VAN OVERLOOP.

Messieurs,

Leprojet de révision de la loi relative au domi-

cile de secours a pour but de faire droit, dans les

limites du possible, aux réclamations qui se sont

produitesdepuis bien des années à la chambre des

représentants et au sénat (b) .

Les villes seplaignent d'être obligées de secourir

des indigents de communes étrangères et de ne

pas obtenir de celles-ci le remboursement de

leurs avances ; les campagnes prétendent que

leurs habitants reçoivent trop facilement des

secours dans les villes et que le taux de la journée

d'entretien est exagéré dans ces dernières ; les

uneset les autres trouvent que les dépôts demen-

dicité leur causent trop de dépenses . Tandis que,

d'après les villes, le terme de quatre années

consécutives d'habitation exigé par la loi du

28 novembre 1818 pour l'obtention d'un nouveau

domicile de secours est trop court ; d'après les

campagnes, le terme de huit années exigé par la

loi du 18 février 1845 est trop long.

Il n'est guère permis d'espérer qu'on puisse

arriver à faire une législation qui ne donne lieu à

aucune plainte. « Et, en effet, disait le ministre de

la justice, l'honorable M, Tesch, dans la session

de 1857-1858, c'est au fond la question de savoir

si l'on accordera ou si l'on n'accordera pas de

secours . Si l'on accorde des secours, il faut bien

que quelqu'un les rembourse, et celui qui devra

les rembourser se plaindra. Maintenant, est-il

possible de faire, quant a la législation sur le

domicile de secours , mieux que ce qui existe

actuellement ? Je le désirerais bien vivenient, mais

je demande qu'on m'en indique le moyen. Je
comprends parfaitement qu'on cherche à faire

pour les campagnes, par exemple, une loi qui ait
pour effet des conséquences moins onéreuses ;

mais alors les villes réclameront. Que vous cher-

chiez à faire une législation qui soit moins oné-

reuse pour les villes, je le comprends également ;

(a) La section centrale, présidée par M. Schollaert, était

composée deMM. Van Overloop, de Zerezo de Tejada, de

Macar, Petyde Thozée, Van Iseghem et Amédée Visart.

(b) Annales parlementaires :

Chambre des représentants. Session de 1851-1852,

p. 916, 922; id. 1853-1854, p. 1655, 1656; id. 1855-1856,

p. 75, 93, 94, 95, 96, 98, 99, 100 ; id., 1856-1857, p. 208,

209, 210; id. , 1857 1858, p. 970, 971 , 972; id., 1859-1860,

p. 4342 et suivantes; id.,1861-1862, p. 434; id. , 1862-1865,

p. 489, 498et suivantes ; id. , 1864-1865, p 106, 122 et

suivantes; id. , 1866-1867, p. 138, 166 et suivantes;

id., 1867-1868, p. 155 et suivantes; id., 1868-1869. p. 845,
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mais alors les campagnes se plaindront à leur

tour (a) . »

Cependant, le département de lajustice ne res-

tait pas inactif. Il continuait à chercher le moyen

de concilier tous les intérêts, lorsque l'honorable

baron Kervyn de Lettenhove déposa, le 15 juin

1869, un projet de loi relatif au domicile de se

cours . L'initiative prise par l'honorable député

d'Eccloo déterminal'honorable M. Bara, ministre

de la justice, à déposer, à son tour, le 22 décem-

bre 1869, au nom du gouvernement, un projet de

loi sur la même matière.

Par suite de sa dissolution, la chambre fut des-

saisie de ces deux projets .

L'honorable M. Cornesse. successcur de M. Bara

au département de la justice, n'abandonna point

l'étude d'une réforme universellement réclamée.

Ilformula un avant-projet nouveau et le soumit à

l'examen des députations permanentes.

Enfin, l'honorable M. De Landsheere, tenant

comptedes travaux de ses prédécesseurs au dé

partement de la justice, ainsi que des observa-

tions des autorités consultées, déposa, le 2 mai

1873, le projet de loi sur lequel la chambre est

appelée à statuer.

En examinant ce projet, il faut ne pas perdre de

vue qu'il a pour but non pas de supprimer la

législation sur la bienfaisance qui nous régit,

maisuniquement de faire cesser les justes plaintes

que la loi du 18 février 1845 a soulevées.

L'ensembleduprojet, telqu'il a été modifié, est

également adopté.

Ce projet est de nature à améliorer notablement

la situation financière des administrations chari-

tables et des communes qui sont obligées de les

subsidier . Il produira surtout ce résultat, si les

administrateurs, comprenant mieux leur mission,

se montrent plus difficiles pour l'inscriptiondes

pauvres de leurs communes sur la liste des indi-

gents, s'ils n'y inscrivent que ceux qui sont véri-

tablement nécessiteux, et si l'inscription cesse

d'être permanente. L'inscription, l'expérience le

constate, entraîne comme conséquence immédiate

l'altération du sentiment de la dignité person-

nelle, non-seulement dans le chef de l'inscrit,

mais encore dans celui de sa femme et de ses

enfants. Aussi , trouve-t-on des familles inscrites

depuis des siècles sur la liste des pauvres. Si l'on

ne secourait queles habitants véritablement inca-

pables de gagner leur pain quotidien, une foule

de communes seraient dispensées d'allouer des

subsides aux administrations charitables et celles-

ci pourraient économiser sur leurs revenus des

sommes suffisantes pour parer aux calamités

extraordinaires. En procédant de cette manière et

en enseignant qu'il est à la fois injuste et honteux

de tendre la main, lorsqu'on peut gagner un
salaire suffisant pour vivre, on verrait, nous en

sommes convaincus, la moralité de la classe

pauvre s'élever et l'on n'entendrait plus des indi-

gents inscrits se dire entre eux : Nous serons

heureux cette année, car nos biens ont été loués à

des prix plus élevés. »
Avant definir, la section centrale croit utile

d'appeler l'attention du gouvernement et cellede

1449 et suivantes; id., 1869-1870, p. 95, 281; id. , 1870-

1871, p . 578; id., 1871-1872, p. 616.

Sénat. Session de 1855-1856, p. 29 et suivantes;

id., 1856 1857, p. 57; id. , 1861-1862, p. 59; id., 1864-1865,

p. 100; id., 1866-1867, p. 27 et suivantes.

la chambre sur l'idée émise par le regrettéM. Duc-

petiaux, et reproduite par l'honorable M. Muller,

dans la discussion de la loi sur les aliénés (6) ,

idée que l'honorable M. De Lantsheere approuva,

saufà l'examiner à l'occasiondu projet de loi sur

le domicile de secours, et qui consiste à mettre à

la charge du fonds commun l'entretien des alić-

nés, des sourds-muets et des aveugles. Le désir

de voir déposer, avant la clôture de la session, le

rapport sur le projet de loi relatif au domicile de

secours , afin que ce projet puisse être discuté au

commencement de la session prochaine, a déter-

miné la section centrale à se contenter d'appeler

actuellement l'attention du gouvernement et de la

chambre sur ce point.

Le rapporteur,

IS. VAN OVERLOOP .

Le président,

F. SCHOLLAERT.

III . RAPPORT DE LA COMMISSION DE LA JUSTICE

DU SÉNAT.

La commission du sénat ne proposait auсине

modification au projet adopté par la chambre des

représentants ;le rapporteur de cette commission,

l'honorableM. I. VAN OVERLOOP a donné une analyse

exacte des dispositions du projet, avec indication

succinctedes motifs qui avaient déterminé le vole

de la chambre. Je puis me borner à reproduire le

préambule et la conclusion de son rapport.

Messieurs ,

La loi du 18 février 1845, sur le domicile de

secours , a, depuis plusieurs années, donné lieu à

des plaintes nombreuses et incessantes.

Animé du désir deles faire cesser, M. le baron

Kervyn de Lettenhove, usant de son initiative par-

lementaire, déposa, le 15 juin 1869, un projetde

loi modifiant la législation encore en vigueur.

Le 22 décembre suivant, M. Bara, ministre de

la justice, en déposa un second.

Par suitede la dissolution des chambres, aucun

de ces deux projets ne fut discuté .

M. Cornesse, devenu ministre de la justice, s'oc-

cupa, à son tour, d'une réforme qui était univer-

sellement réclamée. Il formula un avant-projet

nouveau et le soumit à l'examen des députations

permanentes.

Enfin, M. De Lantsheere, successeurde M. Cor-

nesse, déposa sur le bureau de la chambre un

projet de loi dans lequel il a été tenu compte des

travaux antérieurs etdes observations des autori-

tés consultées .

Ce projet, comme le dit justement le premier

rapport de M. le représentant Amédée Visart, ce

projet maintient les bases et tous les principes

essentielsde la loi du 18 février 1845 ; il se borne

à améliorer cette loi par des modifications et des

innovations qui la laissent subsister dans son

ensemble.

Les modificationset les innovations consistent

principalement : dans la réduction, de huit années

à cinq années, du terme exigé pour l'acquisition
d'un nouveau domicile de secours ; dans la

suppression de tout recours en remboursement

-

(a) Ann. parlem., 1857-1857, p. 970, sq.

(b) Mémoire explicatif du projet de loi sur l'administra-

tion de la bienfaisance dans les Pays-Bas . Documents

parlementaires . Seance du 17 janvier 1870, nº 48 .
TAPA-

RELLI, Essai théorique de droit naturel, nº 728.
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des frais de traitement, en cas de blessure de

domestiques à gages, d'ouvriers ou d'apprentis,

si la blessure a été reçue pendant le travail et à

l'occasion de celui-ci ; dans la création d'un

fonds communsupportant, àconcurrence destrois

quarts : 10 les frais de l'assistance d'un indigent

absent de sa commune domicile de secours depuis

cinq années consécutives, sans avoir acquis un

nouveau domicile de secours dans une autre com-

mune ; 2º les frais de l'assistance de l'indigent si

lepèreou la mère n'habitent point la Belgique ou

si le lieu de leur habitation ne peut être décou-

vert; 30 les frais de l'assistance des aliénés , des

aveugleset des sourds-muets .

Ce ne sont guère que ces modifications et ces

innovations qui ont fait l'objet des discussions de

lachambre des représentants.

Pour s'en convaincre, il suffit d'examiner briè-

vement les divers articles du projet de loi tels

qu'ils ont été adoptés .

Votre commission, messieurs, a l'honneur de

vous proposer l'adoption du projet de loi à l'una-

nimité des membres présents,

Le rapporteur,

IS, VAN OVERLOOP .

Le président,

Baron D'ANETHAN.

IV . HISTOIRE DE LA LÉGISLATION SUR LE DOMICILE

DE SECOURS .

M. ANSPACH, à la chambre des représentants,

M. VAN SCHOOR, au senat, ont tracéà grands traits

l'histoire de la législation sur le domicile de

secours . Je reproduis l'exposé de M. VAN SCHOOR,

qui est le plus étendu.

M. VAN SCHOOR : Messieurs, dans une autre en-

ceinte, l'honorable bourgmestre de Bruxelles a

combattu le projet de loi présenté par le gouver-

nement.

Il Ini a reproché de consacrer des dispositions

qui doivent avoir les conséquences les plus fâcheu-

ses pour les villes qui , comme Bruxelles , possè-

dent des établissements hospitaliers, qui ont orga-

nisé sur de larges bases les services des secours

àdomicile, qui ainsi remplissent scrupuleusement

les devoirs que leur imposent la loi et l'humanité,

L'honorable bourgmestre de Bruxelles est par-

venu à faire modifier une des dispositions du

projet primitif, qu'à juste titre il qualifiaitde

flagrante iniquité. Je veux parler de l'article 21,

qui, dans sa teneur primitive, stipulait que les

frais d'entretien des domestiques à gages, des

ouvriers etdes apprentis admis dans les hôpitaux,

soit pour cause de maladie, soit pour cause de

blessures, que ces frais d'entretien seraient, pen-

dant les premiers quinze jours, à charge de la
communede la résidence .

ABruxelles , la moyenne du séjour des malades

dans les hôpitaux est de vingt-cinq jours ; en

conséquence, les frais d'entretien de cette catégorie

d'indigents auraient été, pour les trois cinquièmes ,

à la charge du lieu de la résidence, c'est-à-dire, à

charge de la ville de Bruxelles .

C'eût été là pour Bruxelles une aggravation de

charges de 60,000 francs par an, et cela au profit

des communes lieux de domicile de secours de

cette catégoried'indigents.

que pareille disposition constituait une flagrante

iniquité. Membre de l'administration des hospices

et secours de la ville de Bruxelles, je suis natu-

rellement appelé à prendre part à cette discus-

sion du projetde loi soumis à vos délibérations

et suis plus que tout autre à même de signa-

ler les conséquences désastreuses que la plupart

des dispositions nouvelles doivent produire, d'a-

bordau point de vue des intérêts de la ville de

Bruxelles et ensuite et surtout au point de vue des

intérêts de ceux qui sont l'objet constant de ma

sollicitude; je veux parlerdes pauvres de la capi-

tale, à la gestion du patrimoine desquels j'ai voué

près de trente années de mon existence.

Jedemande au sénat la permission de commen-

cer par jeter un coup d'œil sur l'historique de

l'importante question de l'assistance publique.

En Belgique,et spécialement à Bruxelles, sous

l'ancien régime (et j'entends par ancien régime le

temps qui a précédé l'époque néfaste de la domi-

nation française), sous l'ancien régime, dis -je,

comme sous toutes les législations qui lui ont

succédé, le lieu de naissance était considéré comme

devant constituer le domicile de secours .

Ces législations ont, toutefois, varié sur un

point : sur la durée du temps requis pour que

l'indigent put acquerir un nouveau domicile de

secours dans une commune qui n'était pas celle

de son lieu de naissance.

EnBelgique, cette durée variait de deux à douze

ans , selon nos différentes provinces. Mais il était

un principe qui, partout, était consacré : c'est

que l'indigent étranger n'avait droit à être secouru

que pour autant qu'il fût devenu indigent sur le

territoire de la commune dans laquelle il se trou-

vait età laquelle il réclamaitdes secours.

ABruxelles, on exigeait que, pour pouvoir être

secouru, l'indigent eût participé aux impôts com-

munaux.

Et lorsqu'un étranger venait s'établir dans cette

ville et qu'on n'avait pas, à l'égard de sa situation

de fortune, toutes les garanties désirables, on

exigeait de lui une caution dont le chiffre s'élevait

à 80 florins.

Sous le régime français, c'est la loi du 24 ven-

démiaire an 11 qui réglemente l'important service

de l'assistance publique.

Cette loi décrète le principe du droitau secours,

principe aussi dangereux que celui du droit au

travail.

En même temps qu'elle consacre ce principe,

elle décrète que l'assistance publique sera désor-

mais une charge de l'Etat.

Les législateurs constituants, ayant réuni au

domaine national tous les biens provenant de

mainmorte, y compris ceux des fondations chari-

tables, il était rationnel que l'Etat pourvût au

service de la charité publique.

Toutefois, on ne tarda pas à s'apercevoir qu'on

avait consacré là un principe des plus dangereux

et surtout des plus préjudiciables aux finances de

l'Etat.

Cette loi de vendémiaire an v réglemente en

outre, dans tous ses détails, le service de l'assis-

tance publique, elle va jusqu'à fixer la quotité

des secours qui, selon des conditions déterminées

par elle, doivent être accordés aux citoyens qui

ne sont pas à même de subvenir par leur travail à

leur entretien et à celui de leur famille.

Toutefois la loi charge les administrations mu-

nicipales de la distribution de ces secours ; etleur

On doit admettre avec l'honorable M. Anspach impose le devoir de veillerà ce que les mesures
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décrétées reçoivent leur pleine et entière exécu-

tion.

Voilà done la distribution des secours attribuée

à vos administrations qui, n'étant pas chargées

de se procurer les ressources destinées à y pour-

voir, étaient irresponsables ; la mise à exécution

d'une loi établie sur de pareilles bases devait

nécessairement aboutir à des conséquences des

plus onéreuses pour les finances de l'État.

Cette loi n'aurait pas tardé à avoir pour effet

d'absorber la plus grande partie des ressources

destinées à pourvoir aux dépenses de l'Etat. Aussi

s'empressa-t- on de la modifier.

La loi de ventose an v décréta que les biens

ayant appartenu aux institutions de bienfaisance

seraient restitués aux communes et que ceux de

ces biens qui avaient déjà été aliénés seraient

remplacés par d'autres.

L'assistance publique devint une charge com-

munale, et depuis lors elle a conservé ce caractère.

La loi du 24 vendémiaire an in qui, comme je

l'ai dit, réglementait dans tous ses détails le ser-

vice de l'assistance publique, contenait une dispo-

sition relative au domicile de secours . D'après

cette loi, le lieu de naissance constituaitle domi-

cile de secours . Un domicile de secours nouveau

pouvait s'acquérir par un séjour d'une année,

lequel se réduisait même à six mois, lorsque l'in-

digent s'était marié dans la commune où il récla-
mait des secours .

Lors de la publication de la loi de vendémiaire

an 11, ce principe n'avait pas de grandes consé-

quences au point de vue des charges des commu-

nes, parce que, commeje le disais tout à l'heure,

l'assistance publique était une charge de l'Etat.

Sous la domination française, le service de

l'assistance publique, en Belgique, subit en ce qui

concerne le département de la Dyle et par consé-

quent à Bruxelles qui en était le chef-lieu, de

nombreuses fluctuations .

Nous remarquons d'abord un arrêté du préfet

de la Dyle, en date du 15 prairial an x, qui établit

à Bruxelles, et dans le premier arrondissement

de la Dyle, une commission centrale de bienfai-

sance chargée de la gestion et de la recette géné-

rale des biens des pauvres.

J'ai oublié de dire que les lois du 16 vendé-

miaire, du 7 frimaire etdu 20 ventose an v avaient

réorganisé le service de la charité publique sur

des bases nouvelles ; elles avaient décrété qu'il y

aurait, par canton ou commune, une commission

d'hospices et un bureau de bienfaisance sous la

surveillance des municipalités ; chaque munici-

palité possédait done un bureau de bienfaisance.

Tel était le système qui paraissait devoir fone-

tionner antérieurement à l'arrêté du 15 prairial

anx.

Peu après , le 19 fructidor de la même année, un

nouvel arrêté du préfet supprima, dans le dépar-

tement de la Dyle, les bureaux de bienfaisance

établis dans les communes autres que les chefs-

lieux de justice de paix.

Enfin un arrêté du préfet de ce département, en

date du 22 pluviose an xi, décrète qu'il y aura,

dans chaque chef-lieu d'arrondissement de ce

département, un conseil général d'administration

des hospices et secours, chargé de diriger, con-

formément à la loi , le bureau de bienfaisanceet

les commissions d'hospices, dont les fonctions

devaient désormais se borner au matériel de
l'administration et à la surveillance spéciale des

établissements charitables .

Ainsi, en vertu de l'arrêté du 22 pluviose an xi ,

le conseil général des hospices qui siégeait à

Bruxelles gérait les biens appartenant aux diverses

institutions de bienfaisance de l'arrondissement,

en percevait les revenus, etc., et remettait à cha-

cunede ces communes la part de ces revenus qui

leur appartenait.

Ce systèmefonctionna jusqu'en 1823. Un arrêté

du roi Guillaume, en date du 7 décembre 1822,

ordonna la suppression, à dater du 1er mai 1823,

des bureaux centraux de bienfaisance qui exis-

taient dans la province de Brabant, dans la pro-

vince de Liége, dans celle de Namur, dans celle

de Limbourg, dans celle de Hainaut et chargea les

états députés de ces provinces de veiller à ce que,

à dater du 1er mai 1823, chaque commune fût

mise en possession des biens et des revenus qui lui

appartenaient. C'est là , messieurs, l'origine du

système qui fonctionne actuellement.

A dater de cette époque, l'administration des

hospiceset secours de la ville de Bruxelles a vu

son mandat se borner à la gestion des biens con-

stituant la dotation de la charité publique de cette

ville,et à la direction de ses établissements hospi-

taliersetde ses autres institutions charitables .

Les événements de guerre des années 1814 et 1815

et la disette survenue en 1816 eurent pour consé-

quence de développer le paupérisme. Les indigents

des campagnes affluèrent vers les villes qui possé-

daient des institutions charitables ; on reconnut

la nécessité de garantir ces villes de pareille

exploitation .
Ces circonstances motivèrent la loi du 20 novem-

bre 1818 ; loi qui décréta que, pour avoir droit

aux secours dans une commune, il fallait y avoir

habité pendant un terme de quatre années consé-

cutives .

Le domicile de secours s'acquérait donc par un

terme de quatre années; mais le législateur

de 1818 maintint la restriction qui existait dans

l'ancienne législation belge, à savoir : qu'un étran-

ger, pour être secouru dans une ville où il pré-

tendait avoir acquis un nouveau domicile de

secours devait avoir payé les impôts communaux.

Je dois ajouter toutefois que cette disposition

restrictive, bien qu'elle n'eût pas été abrogée,

était tombée en désuétude, et j'ai ici sous la main

une note qui mentionne des arrêtés de députations

permanen es et un arrêté du ministre de l'inté-

rieur du 5 mai 1831 qui consacrent cette abroga-

tion tacite.

La loi de 1818 fonctionna pendant un temps

assez long ; mais une circonstance d'une gravité

extrême vint démontrer la nécessité d'y apporter

une modification importante. Une de nos princi-

pales industries des Fiandres, la filature du lin,

qui jusqu'alors avait employé un grand nombre

de bras, subit une transformation complète par

suite de la substitution de la mécanique au travail

manuel.

Cette révolution dans les procédés de fabrica-

tion eut pour conséquence de priver de travail un

grand nombre d'artisans et, par conséquent, de

développer considérablement le paupérisme dans

les communes des Flandres .

Les villes qui possédaient des établissements

charitables devinrent l'objectif de ces malheureux,

qui y affluèrent de toute part.

Dans la discussion qui a eu lieu à la chambre

des représentants, M. Paul Devaux, qui faisait
alors déjà partie du conseil communal de Bruges,

révéla unmoyen que l'on employait pour y faire
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acquérir un domicile de secours aux pauvres

étrangers.

Il s'était organisédes agences qui se chargeaient

d'entretenir clandestinement des indigents étran-

gers à la ville de Bruges, aux frais de leurs com-

munes d'origine, jusqu'à ce qu'ils y eussent acquis
leur domicile de secours .

Bruxelles , à son tour, fut, sous l'empire de la

loi de 1818, victime de ces procédés, et, à ce pro-

pos, je demande au sénat la permission de lui

citerun faitqui lui prouvera jusqu'où ce genre

de fraude aurait été poussé.

Unenuit, on ramassa, dans les rues de la capi-

tale, un malheureux idiot, furieux, déguenillé ; il

fut conduit au dépôt de l'hôpital Saint-Jean.

Les recherches que l'on fit pour découvrir son

nom, et surtout son lieu de domicile, furent

vaines.

Cet homme fut placé à Gheel, à la charge des

hospices de Bruxelles .

Je me rappelle l'y avoir vu, lors d'une visite

qu'enmaqualité d'administrateur des hospices je

fis à la colonie de Gheel, en 1850.

Peu de temps après cette époque, se présenta

dans les bureaux de notre administration unhabi-

tant d'une des communes de l'arrondissement de

Bruxelles , qui vint nous dire : Si vous voulez vous

engager à me donner une somme de 400 francs,

je vous révélerai un fait dont la connaissance

vous sera on ne peut plus avantageuse.

Autorisés à cet effet par qui de droit, nous

acceptâmes l'offre faite, et cet individu nous fit

connaître alors quel était cet aliéné et à quelle

commune il appartenait.

Ala suitede ces divulgations et de nos réclama-

tions, lacommune indiquée fut reconnue comme

étant le domicile de secours de ce malheureux et

dut nous rembourser une somme qui dépassait

4,000 francs.

Si mes souvenirs sont exacts, cet individu,

renseigné comme indigent, ne l'était pas tout à

fait; il avait quelques biens. Et peut-être, mes-

sieurs, des individus intéressés à entrer en jouis-

sance de ces biens l'avaient-ils amené dans les

rues de Bruxelles, pour s'en débarrasser .

J'ai cité ce fait, messieurs, afin de vous faire

comprendreque ce n'était pas sans motifs sérieux

que l'honorable baron d'Anethan, ministre de la

justice à cette époque, proposa une loi qui avait

pour principale disposition de fixer à huit années

le terme nécessaire pour acquérir un nouveau

domicile de secours .

On fut presque unanime, alors, dans nos deux

chambres législatives, pour reconnaître qu'un

pareil laps de temps était nécessaire pour mettre

fin aux graves abus qui étaient signalés partout.

(Sénat. Séance du7 mars 1876. Ann. parl., p . 78

ets.)

V. DISCUSSION GÉNÉRALE , - La discussion générale

aété longue et fort remarquable. Les orateurs ont

allaqué le projet, principalement au point de

vuedes conséquences pécuniaires qu'il doit avoir

pour les grandes villes . Ces objections se sont

reproduites dans la discussion des articles ; j'en

aitenu compte, ainsi que des réponsesdu gouver-

nement, dans les notes sur les textes . Un orateur,

l'honorable M. E. PIRMEZ, a attaqué le projet

dans ses bases mêmes, en se plaçant à un point

de vue très élevé; j'ai cru devoir reproduire ce

remarquable discours .

1876.

Séance du 24 nov. 1875. (Ann. parl., p. 67 et s .)

M. E. PIRMEZ : Messieurs, il est, entre toutes les

matières qui peuvent nous occuper, un objet qu'il

est particulièrement pénible de discuter : c'est

l'examen de ce que réclame la situation des

pauvres.

Ons'y trouvepresquetoujours dans la nécessité,

ou de paraître inhumainou de ne pas dire toute

la vérité.

On aime, dans cette triste matière, à se faire

des illusions, à ne pas avouer qu'il y a des plaies

que l'on ne peut entièrement faire disparaître , à

ne voir surtout qu'une face des choses : on regarde

lebien que l'on fait à quelques-uns en se refusant

à regarder s'il n'est pas plus que compensé par

unmal que l'on provoque ailleurs .

Partout ce terrible problème de ce que récla-

ment les pauvres a été étudié, la lumière s'est faite

deplus en plus, on a reconnu les effets fâcheux

de mesures qui, dictées par les plus louables

intentions, ne sont pas approuvées par la froide

raison.

C'est un devoir pour nous de ne rien nous

cacher, je considère comme le mien de dire fran-

chement ce que je pense de ce qu'on nous propose
de voter .

J'avouerai bien volontiers que la matière du

domicile de secours m'était assez peu connue.

Mon instruction s'est faite dans la discussion qui

se déroule depuis huitjours.
J'ai toutefois dù chercher à m'éclairer en dehors

de cette discussion, dans laquelle je ne parvenais

pas àme faire des idées claires .

Deux circonstances surtout jetaient de l'ombre

dans mon esprit.

La première, c'est que je voyais mêlées ensem-

ble des situations me paraissant fort distinctes :

celle des enfants abandonnés et des aliénés séques-

trés par mesure de police d'une part, celle des

indigents ordinaires d'autre part.

Laseconde, c'est que, malgré le soin que ceux

de nos collègues que nous avons entendus ont mis

dans l'étude de ces questions, je ne parvenais pas

à dégager les principes mêmes des points impor-

tants sans doute, mais secondaires cependant,

qu'ils discutaient si vivement.

La confusion d'objets ne semblant distincts s'est

parfaitement éclaircie par la communication que

l'honorable M. Kervyn a bien voulu me faire de la

note dont il vous alu une partie et qui émaned'un

fonctionnaire de l'assistance publique de France.

J'ai pu y constater que la séparation de ces

matières qu'on traite ici enmême temps forme la

basemême de la législation française.

« L'assistance publique en France, à défaut des

ressources personnelles ou des ressources de la

famille, est obligatoire ou facultative.

«L'assistance obligatoire s'applique aux enfants

trouvés et abandonnés ou orphelins délaissés et

aux aliénés séquestrés par ordre de l'autorité.

«L'assistance facultative comprend toutes les

autres catégories,indigents, malades ou infirmes. »
Voilàune grande division qu'il est absolument

nécessaire de faire si l'on veutfaire une bonne loi.

Je ne veux pas m'occuper aujourd'hui de ce qui

touche à la première branche de cette division, à

ce qu'on appelle en France l'assistance obligatoire.

Jeborne mon examen à la seconde branche, à

ce qui constitue l'assistance facultative, à l'assis-

tance des indigents ordinaires .

Ici je constate que je puis encore circonscrire

4
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mon étude, car il y a une question qui domine

tous les esprits : c'est celle de savoir de quelle

manière il faut organiser le recours d'une com-

mune qui a donné des secours à un indigent con-

tre une autre commune que l'on appelle la com-

mune domicile de secours .

C'est là à peu près toute la loi et, si ce point

était tranché, on serait, pour ainsi dire, d'accord
sur tout le reste.

Mais, pour savoir dans quelles limites il faut

accorder ce recours, quelles sont les conditions

de recours, on doit rechercher les principes sur

lesquels ce recours repose.

En entendant nos collègues débattre si ardem-

ment quel temps fait acquérir le domicile de

secours , s'il faut2, 4, 5, 6 ou 8 ans de séjour dans

la communeoù le secours est obtenu, pour qu'elle

le supporte, je me suis naturellement demandé

quel est cedroit au recours, sur quoi il repose,

quelle est sa légitimité, son étendue? Vouloir

décider du mode d'exercice d'un droit, sans se

faire une notion précise de ce droit, ce n'est

évidemment pas procéder rationnellement.

Or, ces principes de solution n'ont pas été indi-

qués dans le débat ; j'ai eu beau les y chercher ;

je ne les ai pas trouvés. Ne les rencontrant pas là,

j'ai cherché ailleurs ; mes efforts ont été aussi

vains.

J'ai été obligé de constater que ce recours n'a

pas de principes, qu'il est sans base admissible et

même avouable, qu'il est une conclusion ne décou-

Jant de rien, que c'est un non-sens législatif.

Cette constatation faite, je me suis demandé
comment il avait pu s'introduire dans notre loi ,

s'il existe ailleurs ? J'ai vu qu'il s'était introduit

tout à fait subrepticement dans notre législation

et que ce droit est absolument repoussé dans les

pays voisins .

Etonné de ces circonstances étranges, j'ai étudié

dans ses rapports avec l'ensemble de nos lois ,

avec les règles de la justice et de l'équité, dans ses

effets, ce soi-disant droit, et j'ai dû reconnaître

qu'il n'est en harmonie avec aucune partie de nos

institutions,et que, désavoué par la raison, il n'a

que de mauvaises conséquences.

Je me suis alors décidé à vous présenter le
résultat de mon étude.

Si la chambre veut bien me prêter sa bienveil-

lante attention, je lui exposerai combien ce recours

manque d'un fondement qui le soutienne, com-

ment il s'est déplorablement introduit dans nos

lois, et surtout quels sont ses graves inconvé-

nients.

Précisons bien d'abord ce qu'est ce recours qui

s'exerce aujourd'hui et qu'on nous propose de

maintenir.

Lorsqu'une commune a fourni des secours à un

indigent, elle peut, si une autre commune est le

domicile de secours de cet indigent, se faire rem-

bourser par celle-ci les secours qu'elle a donnés .

N'est-il pas évident, dès l'abord, que ce recours

ne peut exister que s'il y a chez l'indigent un

droit au secours contre la commune que l'on veut

contraindre au remboursement?

Admet-on ou n'admet-on pas ce droit; pro-
clame-t-on ou nie-t-on le droit aux secours ?

Telle est la question fondamentale qu'il faut

résoudre.

Vous savez parfaitement que des législations

d'époques révolutionnaires ont admis ce droit aux

secours .

Une loi de 1793, dont je parlerai tout à l'heure,

etplus tard la constitution républicaine de 1848,

avaient inserit le droit aux secours.

On a même remarqué qu'il a été reconnu

ailleurs; nous trouvons dans la loi de 1845 le

droit aux secours ; nous le trouvons dans l'exposé

des motifs et dans le texte du projet actuel pré-

senté par M. le ministre de la justice. Si l'on

admet ce droit aux secours, il n'y a rien qui

froisse la raison à reconnaître qu'un recours peut

être exercé par la commune ou l'établissement qui

a fourni une assistance à la décharge de la coin-

mune devant ce recours .

Ainsi, si un indigent habitant la commune de

Schaerbeek, par exemple, a droit à obtenir des

secours de cette commune, je puis bien compren-

dre que si une autre communedonne un secours

à cet indigent, elle aura payé la dette de la com-

mune de Schaerbeek et elle pourra dire àcelle-ci :

J'ai payé votre dette ; remboursez-moi ce que j'ai

payé pour vous.

Mais si vous repoussez le droit aux secours, si

vous ne l'accueillez pas plus que le droit au tra-

vail, ce produit détestable d'idées aussi fausses

que subversives, si vous ne l'avez inserit dans

votre exposé des motifs que par distraction et

sans y attacher d'importance, alors votre droit de

recours est un non- sens, une infraction aux plus

claires prescriptions de la raison.

Descendons un peu de la bienfaisance dans une

situation plus simple.

M. leministre de la justice, qui nous présente

le projet, ne me doit absolument rien ; mais si

quelqu'un venait me payer, à moi, une somme,

quelconque aunom de l'honorable ministre, est-ce

qu'il serait rationnellement possible de lui donner,

à ce quidam, le droitde se faire rembourser par

M. le ministre de la justice qui ne me doit rien?

Il est impossible qu'il en soit ainsi .

Que j'applique ces principes à ce cas vulgaire

ou à lamatière qui nous occupe, n'est-ce pas la

même chose ?

Voilà un indigent qui n'a rien à réclamer à la

commune de Schaerbeek (que j'indique pour fixer

mes idées) ; il s'adresse à cette commune, et

celle-ci de lui dire : « Je ne vous dois rien ; vous

n'avez pas droit à mes secours . »

Mais l'indigent s'adresse aux hospices de

Bruxelles et ceux-ci lui donnent un secours en

déclarant qu'ils l'accordent aux frais de Schaer-

beek. Du moment que ce tiers est intervenu pour

payer une dette supposée de la commune de

Schaerbeek, celle-ci est obligée de rembourser !

Je demande s'il n'y a pas là une aberration

profonde, s'il est compréhensible qu'on puisse

inscrire dans une loi qu'une commune soit obli-

gée de payer une dette qu'on reconnaît ne pas

exister, qu'elle peut directement repousser, parce

qu'il aura convenu au premier hospice venu de

payer cette dette supposée ?

Je comprends que vous ne soyez pas d'accord

sur le mode d'exercer ce droit de recours , car il

est basé sur une absurdité fondamentale. Comment

de pareilles contradictions d'idées pourrait- il sor-

tir quelque chose de sensé, qui satisfasse l'intelli-

gence et subjugue une conviction ?

Des deux choses l'une, et je résume ainsi mon

argumentation : ou vous reconnaîtrez le droit aux

secours , ou vous le nierez .

Si vous reconnaissez le droit de réclamer un

secours , le secours doit pouvoir être réclamé

directement à la commune domicile de secours ;

si l'indigent a un droit, c'est avant tout le droit



RÈGNE DE LÉOPOLD II . 47

-

N° 72 .14 MARS 1876.-

direct, et vous devez organiser, dans votre loi, le

mode d'exercice de ce droit . Vous serez alors logi-

que en conservant le droit indirect.

Mais si vous repoussez le droit direct au se-

cours, vous devez repousser également et par

uneconséquence inévitable le recours, parce qu'il

n'est pas possible qu'il y ait un recours pour une

dette qui n'existe pas.

On a cherché à éviter ce dilemme : on ne veut

ni reconnaître le droit au secours, ni abandonner

le recours. Que fait-on ? Dans la loi de 1845, nous

retrouvons en termes exprès le droit au secours ;

il est aussi écrit en toutes lettres dans le projet.

Mais la section centrale supprime les termes com-

promettants (a) .

Mais qu'est- ce cela, sinon l'aveu d'une situation

vicieuse qu'on cherche vainement à dissimuler?

Les mots n'y sont plus, la chose reste.

Je veux vous montrer maintenant comment

cette chose inconséquente est entrée dans notre
législation.

En1793, je le disais tantôt, on a admis le droit

au secours et on l'a admis dans des conditions

qu'il n'est peut- être pas inutile de rappeler pour

montrer quels degrés ont atteints les égarements.

J'extrais quelques articles de cette loi :

Les pères et mères qui n'ont pour toutes res-

sources que le produit de leurs travaux ont droit

au secours dela nation toutes les fois que le produit

de ce travailn'est plus en proportion avec les be-

soins de leur famille.

Celui qui, vivant du produit de son travail, a

déjà deux enfants à sa charge, pourra réclamer

les secoursde la nation pour le troisième enfant

qui lui naitra.

Je passe l'accroissement de la famille à quatre

et cinq enfants et au-dessus .

Les secours commenceront pour les uns et pour

les autres aussitôt que leurs épouses auront atteint

le sixième mois de leur grossesse.

Mais voici qui dépasse tout :

Il sera établi dans chaque district une maison

où la fille enceinte pourra se retirer pour y faire

ses couches ; elle pourra y entrer à telle époque de

sa grossesse qu'elle voudra.

Ainsi, la faute même était un droit à vivre aux

dépens de la nation !

Cette loi, non sans doute dans ses inconcevables

dispositions , mais dans son principe, est cepen-

dant la base première du projet que nous sommes

appelés à discuter.

Peu après on fit une nouvelle loi, et c'est là

qu'oninscrivit la définitiondu domicilede secours .

C'est la loi du 24 vendémiaire an 11. Il y est défini

le lieu où l'homme nécessiteux a droit au secours

public.

Mais, chose remarquable, même à cette époque

révolutionnaire où l'on poussait l'exagération des

secours publics jusqu'au point que j'ai indiqué,

jamais il n'est entré dans la pensée du législateur

depermettre àceux qui donnent les secours d'aller

les réclamer à d'autres .

Jamais pareille idée n'a pu prévaloir en France;

jamais on ne lui a même fait les honneurs d'une

discussion sérieuse.

Notre ancien droit ne contient absolument rien

de ce point, au moins à ma connaissance; ce que
j'y ai trouvé écarte absolument le recours.

(a) L'art. 5 du projetportait: La commune où l'indigent

ADROIT aux secours, Le texte de la loi porte : La commune

où l'indigent PEUT PARTICIPER aux secours .

Voici ce qui s'y est pratiqué à certaines épo-

ques :

Certaines communes ne permettaient pas à ceux

qui n'avaient pas les ressources nécessaires de

s'établir chez elles ; elles exigeaient d'eux ce que

l'on appelait un acte de garant.

C'était une déclaration de la commune aban-

donnée promettant que l'émigrant continuerait à

être secouru par elle à la décharge de la table des

pauvres de la commune oùil se rendait.

Cette pratique qui, du reste, fut condamnée

comme excessive, prouve bien qu'on n'admettait

pas la possibilité d'un recours d'une commune à

l'autre sans le consentement de celle qui devait le

subir.

Ainsi, ni les lois françaises importées ici par la

conquête, ni notre ancien droit n'admettaient de
recours .

Jusqu'en 1818, il n'y eut aucun doute à cet

égard.

A cette époque fut promulguée une loi très-sage

quicommença par supprimer le droit aux secours.

Elle remplace partout le droit au secours par

la faculté de participer au secours .

Elle prévoit le cas où une commune qui n'est

pas le domicile de secours d'un indigent l'assiste

cependant.

Voici comment elle s'exprime :

Art. 8. Il est permis aux administrateurs des

secours publics d'y faire participer ceux auxquels,

d'après la présente loi, ils pourraient refuser cette

participation lorsque l'exception trouve son motif

dans lajustice et l'humanité.

Mais quand il était usé de cette faculté, y avait-il

un recours ? Pas le moinsdu monde : la générosité

restait naturellement à charge de celui qui l'avait
faite.

Il y a cependant dans cette loi une disposition

qui a été le germe d'où, par une culture forcée,

on a fait sortir le droit au secours.

Lavoici :

Art. 13. Lorsqu'il parait juste qu'un individu

participe aux secours publics dans une commune

quelconque, sans qu'on soit d'accord pour détermi-

ner quelle est cette commune ou quelle est l'institu-

tion à laquelle l'indigent peut s'adresser s'il y a

urgence, la commune où le nécessiteux se trouve

fera ce qui serajugé équitable, sauf remboursement,

s'il y a lieu, par qui de droit.

Mais quand, d'après le texte, y avait-il recours

possible? Il fallait d'abord qu'il y eût urgence,

et ensuite qu'il y eût un conflit, c'est-à-dire que

l'on fût en face d'une commune qui pouvait être

le domicile de secours.

Mais, quant aux communes étrangères ne pou-

vant être domicile de secours, il n'était point

question qu'elles se fissent rembourser.

On est resté sous ce régime et on l'a respecté

jusqu'en 1845 et, jusqu'à cette époque, il y a eu

extrêmement peu de recours de commune à com-
mune.

Mais en 1845, la Belgique a traversé une époque

néfaste sous le rapport économique. Cette époque

est celle où les mesures économiques les plus

déraisonnables ont été prises , mesures qui ne

trouveraient plus un défenseur si on les proposait

aujourd'hui.
C'est alors que l'on a voté la loi des droits diffé-

rentiels : cette loi qui imposait un droit plus

élevé quand on importait des marchandises par

un navire étranger que lorsqu'on les importait

par un navire belge, et plus par un navire n'ayant
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pas été au lieu de production, que par celui qui
allait chercher la marchandise directement.

C'est alors que vous avez eu les primes pour la

pêche. C'est alors encore que l'on a pris cette

désastreuse mesure de défendre la sortie des

céréales du pays ; on ne savait pas qu'un moyen

de rendre le grain rare dans un pays est d'y

entraver le commerce et que, par la force des

choses, une défense de sortie produit en certaine

mesure l'effet d'une défense d'entrée.

Voilà l'époque de la loi du domicile de secours .

On a repris alors les traditions révolutionnaires

du droit au secours ; s'écartant des termes pru-

dents dela loi de 1818 , ona repris mème les termes

de la loi de vendémiaire.

Voici comment le rapporteur au sénat s'expli-

quait à cet égard :

«Les indigents ont un droit positif à recevoir

des secours de la société.

« On a dû poser des règles pour contraindre

les administrations à fournir des secours aux

nécessiteux.

« Le but principal de la loi est de régler l'entre-

tien des pauvres. »

Est-ce clair ? Et suffira-t-il de supprimer des

mots dans le texte pour cacher le principe même
de la loi?

On semblait croire, à la vérité, et c'est le sen-

timent que l'on éprouve en lisant les débatsde

cette loi, qu'il ne s'agissait que d'amender la loi

de 1818 en doublant le temps nécessaire à l'acqui-

sition du domicile .

C'est sans doute grâce à cette équivoque que

cette innovation si profonde de nos lois a été

adoptée, car on ne voit pas que le nouveau prin-

cipe admis ait été combattu.

On réfléchissait peu aux principes économiques :

ils étaient rares alors ceux qui ne les méprisaient

point, et c'est ainsi que, sans s'en douter, on

consacra une des plus redoutables des thèses

révolutionnaires .

Voilà, dans ses origines et ses développements ,

la matière qui nous occupe.

Mais je laisse maintenant et le défaut de base

avouable et cette revue rétrospective du système

qu'on nous présente.

Il est un non-sens, et il est sans racines dans

notre droit, mais ne serait- il pas bon, ne rachète-

rait-il pas ses inconséquences par des avantages,

ne faudrait-il pas l'accueillir pour les résultats

qu'ilprocure?

Il y a d'heureuses fautes, n'y aurait-il pas ici

une heureuse absurdité ?

Non, ce système viole la constitution,est con-

traire à la justice, renverse nos principes admi-

nistratifs , froisse l'équité, est en opposition avec

tous les principes de l'économie sociale, et ne

soutient pas même l'examen au point de vue de la

nature des institutions de bienfaisance qui le

réclament.

Et d'abord, la loi respecte-t-elle la constitu-

tion?

Non; car elle confie le droit de statuer sur le

recours aux autorités administratives, et le re-

cours est un droit civil.

Sans doute, l'assistance elle-même est une me-

sure administrative, et s'il ne s'agissait que de

savoir à qui elle incombe dans un conflit, j'ad-

mettrais que l'administration en décidát.

Mais est-ce de cela qu'il s'agit ici? Point. L'af-

faire administrative se termine par l'attribution

de l'assistance ; le remboursement du déboursé

est une question civile, une action en gestion
d'affaires.

Je vais lemontrer clairement en mettant encore

une fois en cause M. le ministre de la justice , s'il

me lepermet.

Je me présente chez le receveur des contribu-

tions, et je déclare venir payer la contribution

personnelle de M. De Lantsheere : on recevra, car

quand il s'agit de recevoir, on est toujours facile.

Certes, j'acquitte une dette qui n'aaucun carac-

tère civil; elle eût pu être réclamée et imposée

par la juridiction administrative; mais, quand

j'aurai payé, est-ce administrativement que je

pourrai me faire rembourser? Non évidemment,

la dette de droit fiscal est éteinte, et mon droit en

répétition est aussi civil que si j'avais soldé pour

l'honorable ministre le loyer d'une maison ou le

prix d'un cheval .

La situation est la même ici : entre les com-

munes , la dépense étant faite par l'une pour l'au-

tre, il ne peut y avoir qu'une action civile.

Or, cette action vous devez , à peine de violer

la constitution, la soumettre aux tribunaux .

Voilà pour la constitution .

Je passeau droit, à cedroit qui est l'expression

des règles immuables de la justice.

Sans doute , si l'on admet le droit à l'assistance,

il ne sera pas en général blessé par le recours,

mais le projet, en suivant la loi de 1845, a trouvé

moyen, mêmedans cette hypothèse, de le heurter

de front.

Le droit au secours admis, il faudra cependant

au moins, d'après les plus simples notions de la

raison, pour que l'on puisse y recourir, que celui

qui a reçu un secours y ait eu undroit quelconque.

Il paraît clair que si un hospice donne au premier

venu, qui n'est pas indigent, un secours, il ne

pourra pas le réclamer à la commune de domicile

de cet individu ,

Lebon sens dit cela ; mais, dans notre matière,

défiez-vous du bon sens ; il dit toujours faux.

La loi a trouvé bon le contraire et décidé que, si

unhospice donne un secours à un individu qui

n'est pas indigent, la commune de son domicile

de secours est tout de même obligée de rembour-

ser.

Il est d'ailleurs indifférent qu'on ne l'ait pas

mise à même de démêler la fraude, et que l'hos-

pice ait donné l'assistance avec une légèreté im-

pardonnable ; il faut qu'elle paye.

Mais soyons justes : la loi ne la grève pas de ce

qu'elle ne doit pas sans veiller à ses droits ; elle

lui conserve la faculté de se faire rembourser par

celui qui, se donnant comme indigent, a reçu le

secours . N'est- ce pas greffer une dérision sur une

injustice, et conçoit-on qu'un législateur ait

jamais pu écrire pareille chose ?

Je me suis demandé comment on pourra expli-

quer ces recours pour avoir payé ce que d'autres

ne doivent pas? Je me doute de ce que l'on invo-

quera.

Les obligations morales feront les frais de la

défense .

De droit aux secours, il n'y en a point, dira-

t-on, mais il y a une obligation morale de les four-

nir, et c'est d'avoir exécuté cette obligation morale

que nait le recours .

Rien n'est large ou élastique comme les obliga-

tions morales .

Obligation morale de donner des secours aux

indigents , soit, je l'admets tant que vous voudrez;

mais à une condition, c'est que l'obligation de
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rembourser sera aussi une obligation morale.

Vous pourrez faire les plus brillants discours

sur les obligations morales de la bienfaisance ; j'y

applaudis d'avance, pourvu que, respectant les lois

de la logique et de la raison vous n'induisiez

pas et ne fassiez pas naître de cette obligation

morale une obligation d'une autre nature.

Mais si vous faites que de l'obligation morale

de secourir, il advienne une obligation positive

de rembourser, vous commettez unnon-sens juri-

dique. De deux choses l'une alors, ou vous avez

faussement appelé obligation morale une obliga-

tion positive, ou vous créez sans cause d'une obli-

gationmorale une obligation positive.

Chacun a l'obligation morale de secourir un

malheureux, mais est-ce qu'il serait admissible

que celui qui ferait un acte de charité pour un

tiers, sans son avcu, put s'en faire judiciairement

rembourser sous prétexte qu'il a accompli une

obligation morale?

Voyons, messieurs, si l'on respecte les principes

du droit administratif?

Le premier principe du droit administratif,et

l'honorable bourgmestre de Bruxelles l'a admira-

blement démontré : c'est que l'autorité qui vote

des fonds a le droit d'en faire la dépense ; et que

l'autorité qui ne vote pas les fonds pour payer ne

doit pas pouvoir faire la dépense.

Ici, qui est-ce qui fait la dépense? Ce sont les

hospices, n'importe lesquels, qui n'ont aucun
souci de créer les ressources .

Etpar qui fait-on payer ? Pardes communes qui

sont absolument étrangères aux secours accordés

et qui sont obligées de recourir à l'impôt pour

rembourser ces dépenses.

Vous chargez done d'unedépense faite pardes
institutions qui n'ont pas le droit d'intervenir

dans la gestion financière des communes,

enchargez ces communes mêmes, vous en grevez

leur budget, sans elles et malgré elles .

vous

L'honorable bourgmestre de Bruxelles a eu dans

son discours un passage où il a été d'une logique

très-entraînante, irrésistible : c'est quand il a

combattu le fonds commun.

«Ce fonds commun, a-t-il dit, vous allez le

faire administrer par l'autorité provinciale qui

n'a pas à en voter les ressources : mauvaise con-

ception : du bien d'autrui large mesure : les

administrateurs du fonds commun n'auront nul

souci d'économiser l'argent des communes. Il n'y

ade bonne administration que celle qui a la res-

ponsabilité des recettes et des dépenses et qui est

sans cesse attentive à en équilibrer sagement les
termes.>>>

Voilà qui est parfait.

Mais je demande à l'honorable bourgmestrede

Bruxelles d'appliquer son éloquente démonstra-

tion à la situation faite aux communes qu'on

oblige à rembourser les dépenses faites par les
hospices.

Car si le fonds commun est mauvais parce que

ceux qui en disposent n'en fournissent pas les

ressources, il est mauvais aussi qu'un hôpital

quelconque puisse imputer à la charge d'une

communeunesommeque cette communen'aurait

pas voulu payer si elle avait été consultée.

Je vais plus loin, je dis que c'est avec cent fois

plusde raison que vous repousserez le droit exor-

bitantdes établissements de bienfaisance de grever

les communes .

des communes dont ils géreront les intérêts, et

néanmoins vous êtes effrayé ! Mais alors , comment

pouvez-vous confier à des corps non électifs,

n'ayant de mandat que d'un seul corps communal,

le droit de grever toutes les communes du

pays, les plus éloignées et les plus étrangères

même ? Non, tout cela ne supporte pas l'examen.

Est-ce l'équité qui commanderait ce système?

Mais non.

Messieurs, il est un principe de justice réparti-

tive qui est le fondement de tout acte c'est que

la charge doit incomber à qui profite de l'avan-

tage : Ubi emolumentum, ibi onus, est un axiome

d'une éternelle vérité .

Une population donne le revenu des impôts et

entraîne des charges diverses, parmi lesquelles

onplace le soin des pauvres. Il est donc juste que

la commune qui perçoit les impôts supporte la

dépense occasionnée par les indigents.

Est-ce cela que vous faites ? En aucune façon.

Vous donnez l'impôt à l'un et la dépense à l'autre.

Quandmon mandat parlementaire m'a appelé à

Bruxelles, j'ai conservé mon domicile de secours

à Châtelineau; je n'ai, grâce à Dieu ! pas eu besoin

d'en user; mais, le cas échéant, c'est là que

j'eusse été secouru ; mais ici j'ai payé des impôts,

je n'ai jamais ouï dire qu'on les eût renvoyés à la

commune de mon domicile de secours .

On les a parfaitement conservés, parce qu'on

me rendait d'autres services de police, d'éclai-

rage, de voirie, mais j'ajoute que si j'étais tombé

dans l'indigence, c'est ici qu'on eût dû me donner

des secours, parce qu'ici l'on touchait mon im-

pót.

Vous divisez, par une évidente iniquité, la po-

pulation en deux classes : les contribuables et
les indigents. Vous acceptez immédiatement les

uns, et vous faites, par une injuste fiction, de-

meurer les autres à leur domicile d'origine.

Etcependant, ce ne sont pas les indigents qui

se déplacent, ce sont les classes riches ; en profi-

tantdes contributions des classes aisées qui vien-

nent s'établir dans une grande vile comme

Bruxelles, vous avez plus que de quoi supporter

la charge des indigents qui sont dans les mêmes

conditions .

Si vous ne voulez pas supporter les secours

donnés aux indigents et continuer à les réclamer

aux communes d'origine, je le veux bien encore,

mais je vous demande que la contribution per-

sonnelle et la patente de toute personne soient

toujours perçues au profit de la commune de son

domicile de secours.

Mais cette corrélation que j'établis entre les

contributions et la charge n'est qu'un côté de la

question; il ne résout pas la question de la popu-

lationde passage.

Or, je tiens qu'il n'est nullement inique de faire

secourir par une ville ceux qui, ne faisant qu'y

passer, éprouvent un accident.

Il arrive, je suppose, de mon arrondissement à

Bruxelles, dans un jour de fête, mille personnes.

Que feront ici les quatre-vingt-dix- neuf centièmes

de ces individus ? Ils feront une dépense plus ou

moins considérable en consommation, en achats de

toutes sortes : meubles, vêtements, bijoux, que

sais-je?

On considère que cette affluence d'étrangers est

une source de richesse. M. le bourgmestre de

Bruxelles ne manque pas d'attirer quand il le

peut la province à Bruxelles, parce que cela estL'autorité provinciale est une émanation de

l'élection; ses membres représentent l'ensemble | favorable à ses administrés, qui recueillent ainsi
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une partie des capitaux gagnés au dehors.

Mais, si cette foule vient apporter la richesse à

Bruxelles , n'est-il pas logique que si un accident

survient à un ouvrier appartenant à une com-

mune d'où est partie cette invasion, ilpuisse être

porté à l'hôpital ; et sera-t-il légitime que la ville

qui a enlevé à cette commune tout le bénéfice de

la dépense du jour, lui réclame le rembourse-

mentde la charge qui en est résultée?

Mêmedans ce cas, la suppression du recours ne
serait pas une iniquité, mais je vais vous montrer

combien est monstrueuse celle qu'il entraîne.

Le système de recours consiste en ceci : donner

aux communes riches en raison de leur richesse,

frapper les communes pauvres en raison de leur

pauvreté. Voilà le système.

Je suis bien à l'abri ici du reproche de soutenir

des principes accommodés aux intérêts de mon

arrondissement, car il ne se compose pas heureu-

sement de communes pauvres; il n'y a pas d'émi-

gration chez nous, il y a de l'immigration ; mais

s'il y a dans le pays des localités qui se dévelop-

pent particulièrement comme les grandes villes et

certains centres industriels , il y en a d'autres au

contraire où les habitants ne peuvent que diffici-

lement se procurer les ressources nécessaires à

l'existence de leur famille et alors la population

est obligée de quitter ces communes pour aller

chercher à gagner davantage dans des communes

plusprospères .

Il est évident que plus une commune sera pau-

vre, plus elle subira d'émigrations et par consé-

quent plus la charge du domicile de secours

deviendra considérable. Car cette charge sera

évidemment en raison du nombre des individus

qui quittent la commune pour aller s'établir

ailleurs . Si vous avez une commune, par exemple,

qui perd la moitié de ses habitants, c'est qu'elle

offrira peu de ressources, et l'autre moitié qui

reste n'est certainement pas dans une situation

prospère; que faites-vous cependant? Vous impo-

serez toute la charge du domicile de secours à

ceux qui restent.

Et si unemoitié de celle qui reste venait encore

à partir, le quart restant aurait à supporter la

charge de tous les secours des anciens habitants ,

c'est -à-dire que la charge pour eux serait devenue

quadruple de ce qu'elle eût été si la commune

avait présenté des ressources pour conserver ses

habitants.

Mais, par le même effet, les communes où la

population se sera développée verra ses charges

décroître avec l'augmentation de sa richesse, car

ensupposant qu'elle conserve la même proportion

de pauvres (ce qui ne sera même pas), elle rejet-

tera surd'autres communes la charge d'une partie

d'entre eux; si la moitié des pauvres n'ont pas

chez elle leur domicile de secours , sa population

ayant doublé, le fardeau sera resté le même et

aura, par conséquent, relativement diminué de
moitié.

Oui, c'est là ce qu'on veut nous faire approu-

ver:la charge en raison inverse des ressources .

Est-ce assez inique?

Mais voyons ce que nous apprennent les prin-

cipes de l'économie sociale ? Il en est un, je crois,

qui n'est guère contesté, c'est qu'il ne faut pas

mettre d'impôt pour des œuvres de bienfaisance.

Personne ne le repoussera; l'honorable bourg-

mestrede Bruxelles , sur cepoint, ne me contredira

pas. Les considérations très justes par lesquelles

il a terminé son discours, et qui sont enparfaite

harmonie avec ce qu'avait très bien exposé

M. Kervyn, m'en sont garant.

Ainsi pas d'impôts pour subvenir aux besoins

de la bienfaisance.

Or, que faites-vous? Vous ne faites pas autre

chose que d'établir un impôt pour labienfaisance.

Vous trouvez que vos hospices n'ont pas assez de

revenus, et vous voulez leur donner plus de res-

sources , mais par quel moyen? En leur donnant

recours contre des communes qui seront forcées

de décréter l'impôt.

Quandvous recourez , par exemple, de Bruxelles

sur la commune d'Hoeylaert, etque vous absorbez

le plus clair de ses ressources, que ce soit dans

une année ou deux peu importe, si elle n'a point

de ressources patrimoniales qui, du reste, seraient

bientôt englouties, elle doit se priver et finir par

s'imposer . Le recours est donc, par la force même

des choses, un impôt pour augmenter les res-

sources de vos hospices.

Voulez-vous admettre des impôts de charité?

Croyez-vous que ce soit une bonne chose ? Ayez le

courage de le dire, de réclamer des hospices

riches et, pour les avoir riches, de proposer des

impôts . Si vous croyez faire une bonne œuvre en

faveur des indigents , ne reculez pas ; démontrez-

nous-en la nécessité et l'utilité, et si vous me

convainquez que votre enrichissement des éta-

blissements de bienfaisance, au lieu d'être un

désastre, améliore la situation sociale, je voterai

vos impôts. Si, au contraire, vous ne voulez pas

d'impôts pour les hospices, si vous reconnaissez

que c'est une mauvaise chose, ne faites pas indi-

rectement ceque vous n'oseriez pas faire directe-

ment. Ne le faites pas surtout en donnant aux

hospices eux-mêmes le droit de se voter des res-

sources aux dépens des communes qui doivent les

payer .
Ne venez pas, par un amendement comme celui

deMM. Anspach et Funck, donner des droits spé-

ciaux sanctionnés de rigueurs spéciales pour

assurer mieux le recouvrement de ces charges que

celui des charges régulièrement votées par les

conseils communaux.

Oui , c'est l'impôt forcé que vous voulez pour

les hospices ; vous cachez la chose, mais ce qui

voile le vice l'aggrave encore ; c'est cette manière

indirecte de faire décider l'impôt par des corps

sans droitet sans mandat.

Mais j'appelle votre attention sur une consé-

quence économique désastreuse du système ; elle

a été flagrante surtout en 1845, quand on a voté
la loi.

La situation de la ville de Bruges a alors préoc-

cupé les esprits .

On a signalé dans la discussion qu'à Bruges il y

avait 43,000 habitants et 20,000 inscrits sur les

registres du bureau de bienfaisance, soit à peu

près la moitié de la population, et que cependant

de toutes les communes voisines on affluait encore

à Bruges . C'est une des situations auxquelles on

voulait parer en étendant le terme nécessaire pour

acquérir le domicile de secours .

Mais pourquoi affluait- on à Bruges ? Parce qu'il

y a là des hospices immensément riches. On y

allait donc en raison de la richesse des hospices.

Que faisait-on en permettant le recours contre

les communes d'émigration pendant huit ans au

lieude quatre? On augmentait les ressources des

hospices. Cela est si vrai que tout ce que l'hono-

rable bourgmestre de Bruxelles adit en faveur du

termedehuit ans n'a d'autre but que de conserver
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les ressources acquises deshospices de la capitale

parcette extensionde terme.

Ainsi, voyez le cercle vicieux dans lequel on

tournait, On avait une affluence de pauvres à

Bruges, parce qu'il y avait là des hospices riches.

Or, on augmente les ressources des hospices au

moyen des recours ; mais par là même on doit

augmenter l'affluence des pauvres .

Ces choses s'enchaînent. Vous croyez remédier

à la situation en augmentant ainsi les ressources

devos hospices; et vous ne voyez pas qu'au lieu

d'y remédier vous l'aggraverez en augmentant la

population indigente. Vous n'améliorez pas la

positiondevos hospices, parce que leurs charges

augmentent avec leurs ressources, mais vous ren-

drez la position des communes plus mauvaise,

parce qu'une plus grande partie de la population

vit aux dépens des institutions de bienfaisance

alimentées par l'impôt.

Que faut-il faire, messieurs ? Il faut se pénétrer

de cette vérité que jamais les ressources de la

bienfaisance publique ne soulageront toutes les

misères ; quoi que vous fassiez , vous n'aurez

jamais assez, parce que les dépenses que vous

ferezproduirontde nouveaux besoins . Il faut avoir

le courage de s'arrêter, de ne pas dépasser les

ressources existantes, et de laisser le reste à la

charité privée, qui , par son caractère précaire,

éviteles dangers de la charité permanente.

Vous aurez alors des institutions de bienfai-

sance dans une situation normale ; et vous ne

continuerez plus à tourner aveuglément dans ce

cerclevicieux de l'augmentation des ressources et

des demandes de secours .

Mais au moins est-ce que ce droit de secours

serait conforme, je ne dirai pas à la législation,
mais à la nature des institutions hospitalières ?

Amonsens, c'en est l'antithèse la plus manifeste.

J'ai toujours cru, jusqu'à présent, que les hos-

pices et les hôpitaux sont des institutions qui sont

établies pour faire la charité, dont l'essence est

de donner gratuitement, et il me paraît que c'est

les métamorphoser étrangement que de convertir

les établissements dont le nom indique assez le

caractère hospitalier, en des espèces d'auberges où

l'onplace les indigents pour qui l'on paye un écot.

Mais on les defigure encore autrement. Est-ce

que leur nature serait d'être circonscrites à la

localité où elles sont établies ? Je considère cela

comme uneidée absolument fausse, fausse d'après

l'origine des hospices, fausse d'après leur nature

et leur destination.

Quand unjour, en 1831, un amendement fut

présenté à une chambre française, pour établir

ce système de localiser les secours, voici ce que

M. de Melun, rapporteur de la loi, disait :

•Presque toutes les anciennes fondations etaient

faites en faveur des passants, des étrangers, des

voyageurs. A l'époque où elles étaient faites,

quand unhomme tombait malade dans une cité,

iltrouvaitune foule de personnes qui venaient à

son aide. Les hospices ont donc originairement

été fondés surtout pour les passants, pour ceux

qui avaient besoin d'hospitalité ; leur nom même

le prouve. Ainsi , je ne crois pas que nous fassions

tort aux hospices en les chargeant de venir au

secours des personnes qui tombent malades dans
la ville. >>

Et s'il y a là peut-être un peu d'optimisme

rétrospectif, il y a aussi beaucoup de vrai ; aussi

lamesure qui était ainsi justifiée fut-elle adoptée
sans discussion sérieuse .

Mais comment a-t-on pu restreindre ces institu-

tions dans des circonscriptions administratives ?

Les hospices sont des œuvres de bienfaisance

dictées par l'amour de l'humanité, le sentiment

qui s'accommode le moins des distinctions bureau-

cratiques.

Onafini par ne plus voir des hommes, mais des

administrés.

Deux individus subissent dans un même acci-

dent à la porte de l'hôpital les mêmes graves

blessures, on soignerait l'un parce qu'il est dans

lacommune depuis huit ans et pas l'autre parce

qu'il n'y est que depuis sept ans !

Les hospices sont, en général, extrêmement

bien administrés, par des gens quiy apportent un

dévouement auquelje rends un sincère hommage

(je voudrais qu'ils rendissent à mes intentionsla

justice que je rends aux leurs) , ils font tout ce

qu'ils peuvent pour secourir les misères qu'ils

connaissent ; mais, par cela même qu'ils sont

animés de ces intentions louables, ils sont facile-

ment entraînés à soulager beaucoup de misères

qu'ils voient,et souvent ne pensent pas assez aux

effets de leur intervention, qui ne se passent pas

sous leurs yeux, et qui, pour ne se produire que

par contre-coup età la longue, ne sont pas moins

redoutables .

En suivant le système que je préconise, il arri-

vera qu'ils devront modérer leurs secours, les

refuser même ; mais ils ne devront pas se préoc-

cuper du point de savoir si tel ou tel individu est

deBruxelies ou de Bruges ; ils agiront humaine-

ment et, pour employer un terme nouveau, ils

agiront humanitairement ; ils se diront que leur

devoir est de secourir les misères qu'il est le plus

charitable de secourir, sans égard à la résidence
des malheureux qui s'adresent à eux, si dans cette

résidence ils ne trouvent pas une appréciation

raisonnée du fait économique, un motifde refus .

En quoi se résumeront ainsi mes observations ?

Adire aux hospices : Vous êtes des institutions

de bienfaisance ; voilà votre rôle ; vous n'en avez

pas d'autre; si vous donnez, vous ne réclamerez

pas; soyez charitables, avec ce que vous avez ,

envers les misères que votre raison et votre cœur

vous diront le plus réclamer assistance.

Mais, messieurs, est- ce que je ne me berce pas

d'illusions en pensant qu'on peut supprimer ce

recours ?

Nulle part ce droit de recours n'existe. Je me

trompe, il existe en Allemagne, mais dans des

proportions tellement restreintes, qu'ilest presque

supprimé ; ainsi l'assistance dont la durée dépasse

six semaines peut seule être réclamée d'autres

concours charitables ; il ne reste donc que peu de

chose de ce qui est la charité facultative.

La Hollande a compris les conséquences néfastes

du système. M. Kervyn de Lettenhove a fait con-

naître les motifs de la réforme tracés avec autant

de netteté que de justesse. Une majorité énorme

l'a votée, et le système fonctionne parfaitement.

Pourquoi ne pourrions-nous pas faire ici ce

qui se fait en Hollande?

Voici maintenant la législation française, qui

est claire, simple et logique.

La loi de 1851 porte ce qui suit :

Art. fer. Lorsqu'un individu privé de ressources

tombe malade dans une commune, aucune condition

dedomicile ne peut être exigée pour son admission

dans l'hôpital existant dans la commune.

Voilà l'idée que j'ai développée tantòt : la cha-

rité ne s'attache pas aux circonscriptions admi
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nistrativeset cela n'est-il pas plus charitable, plus

chrétien que votre séjour pendant quatre, six ou

huitans?

Voici cequi concerne les hospices :

Art. 2. Un règlement particulier, rendu confor-

mément au dernier paragraphe de l'article 8 de la

présente loi, déterminera les conditions de domi-

cile et d'âge nécessaires pour étre admis dans

chaquehospice destiné aux vieillards et infirmes .

La loi règle l'entretien des malades etrangers

comme suit :

Art. 3. Les malades et incurables indigents

des communes privées d'établissements hospitaliers

pourront être admis aux hospices et hopitaux du

département désignés par le conseil général, sur la

proposition du préfet, suivant un prix dejournée

fixépar lepréfet, d'accord avec la commission des

hospices et hópitaux.

Art. 4. Les communes qui voudraient profiter du

bénéfice de l'article 3 supporteront la dépense né

cessaire pour le traitement de leurs malades et in-

curables.

Toutefois, le département, dans le cas et les

proportions déterminées par le conseil général,

pourra venir en aide aux communes dont les res-

sources sont insuffisantes.

Dans le cas où les revenus d'un hospice ou hôpital

le permettraient, les commissions administratives

sont autorisées à admettre dans les lits vacants les

malades ou incurables des communes, sans exiger

d'elles leprix dejournée fixé par l'article 3.

N'est-ce pasbien simple et bien rationnel, mais

n'est-ce pas l'exact contre-pied de votre loi ?

Vous faites décider la charge par l'hospice aux

frais de la commune, là c'est la commune qui la

prend volontairement par un libre contrat avec

Î'hospice.

Et voici enfin le seul recours qu'il y ait :

Art . 5. L'administration des hospices ethôpitaux

peut toujours exercer son recours , s'il y a lieu,

contre les membres de la famille du malade, du

vicillard ou de l'incurable, désignés par les arti-
eles 205 et 206 du code civil.

Les communes auxquelles s'appliquent les arti-

cles3 et 4 de la présente loi jouissent des mémes

droits.

Et croyez-vous qu'on n'ait pas examiné votre

système de recours ?

Deux amendements furent déposés par MM. Ma-

thieu et d'Olivier à cette fin.

En quelques mots, contenant des considérations

analogues à celles que je vous présente, M. de

Melun en fit justice ; ils n'eurent aucun appui et

furent rejetés.

Et cela se conçoit. Comment eût-on pu altérer

un système aussi rationnel que celui queje viens

devous faire connaître par des inconséquences

aussi étranges que celles qu'une possession tren-

tenaire rend seule discutables ici?

Je ne vois pas, quand nous avons à nos portes

au midi une grande nation qui a adopté ce sys-

tème, quand nous voyons, au nord, une autre

nation qui, après avoir dévié, revient aux seules

idées raisonnables,je ne vois pas pourquoi il faut

rester encroûté dans cette loi de 1815, des plus

mauvais jours des idées économiques .

Est- ce que je dirai pour cela que les grandes

villes ne vont pas être gênées ? Est- ce que je vous

demanderai l'application immédiate de cesystème?

Non, quelquejuste que soit une réforme, quelque

violent que soit un abus, jepense qu'il est pré-

férable de remédier à ce qui existe graduellement

que de le faire par une mesurebrusque. Peut-être

même pourrait-on reprocher au projet de loi d'in-

nover trop rapidement tout en maintenant tous

les mauvais principes de l'ancienne loi.

Que M. le ministre de la justice retire done son

projet, qu'il étudie de nouveau cette affaire, qu'il

divise, comme en France, l'assistance en assistance

obligatoire et en assistance facultative. Déjà une

grande partie de l'assistance nécessaire est réglée;

quant à l'assistance facultative, qu'il poursuive la

réalisation d'idées sensées , mais en les réalisant

sans secousses ; et qu'il accorde un nombre d'an-

nées déterminé pour y arriver ; par exemple, que

le temps pour acquérir le domicile de secours soit

fixé d'abord à sept ans, puis à six ans, puis à cinq

ans , pour arriver successivement à sa suppres-

sion. Qu'on étende encore le délai, si l'onveut.

Si je vois que l'on recherche le but, je serai

satisfait. Mais ce que je ne puis admettre, c'est

qu'on confirme dans une loi nouvelle des prin-

cipes ainsi inadmissibles que ceux qui nous ré-

gissent.

Telles sont les observations que je voulais pré-

senter sur la loi actuelle. Permettez-moi, en ter-

minant, d'insister sur quelques considérations qui

ont fait l'objet d'un débat entre l'honorableM.An-

spach et l'honorable M. Kervyn. Je veux parler de

l'accroissement des institutions de mainmorte

charitables en Belgique.

On reconnaît généralement que les bureaux de

bienfaisance ne doivent avoir que des ressources

très limitées pour ne pas produire de mauvais

effets ,et cependant il appartient au premier venu

de créer des fondations au profit de ces institu-

tions .

Le gouvernement-ce n'estpas un reproche que

j'adresse au gouvernement actuel, il continuedes

traditions anciennes-le gouvernement approuve

toujours les donations faites aux institutions de

bienfaisance, lorsqu'il n'y a pas une circonstance

spéciale qui milite contre l'acceptation. Il en ré-

sulte que les biens mis en mainmorte augmentent

et augmenteront encore tous les ans. Il n'y a pas

de raison pour que cela finisse, car les institutions

de mainmorte sont à peu près comme ces paniers

dans lesquels on prend du poisson, qu'on appelle

nasses : l'entrée en est toute grande ouverte, mais

ce qui y entre n'en peut plus sortir.

Je vous citerai un fait qui prouve bien quels

inconvénients certaines de ces fondations , même

d'autre nature, entraînent à leur suite. Dans une

commune où il n'y avait, pour ainsi dire, pas d'in-

digents, un individu s'avise de faire un testament

par lequel il laisse au bureau de bienfaisance de

cette commune une cinquantaine d'hectares de

bonne terre. Le jour où l'arrêté royal d'approba-

tion a paru, il y a eu dans la classe inférieure des

dépenses excessives : on se disait : Pourquoi main-

tenant chercher ? Un hospice nous assure les res-

sources de notre vieillesse.

M. DE LEHAYE : Cela est arrivé également à
Gand.

M. PIRMEZ : Et cela doit arriver ailleurs encore .

Même sans connaître un fait précis, on pourrait

l'affirmer, tant on est certain qu'il se réalisera .

Croit-on que la fondation d'un hospice dans

ces conditions soit une bonne chose? Reconnais-

sons-le : elle décourage du travail ; elle provoque

à l'imprévoyance en affaiblissant d'ailleurs le sen-

timent de la famille.

J'approuverais le ministre qui aurait le courage

de refuser l'acceptation. On ne devrait jamais ou-
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Léopold II , etc. Les chambres ont | est née est son domicile de secours (2).

adoptéetnous sanctionnons cequi suit(1) :

-

Art. 1er. La commune où une personne

blier qu'il s'agitde fonder une institution perpé-

tuelle endistrayant des biens de la circulation et

que cettemesure est aussi grave que s'il fallait

prendre les fonds dans la caisse de l'Etat s'il n'y
apas utilité publique vraie, et surtout s'il y a

dommage public, il faut refuser l'autorisation.

Que pourrait-on reprocher au ministre qui

agiraitainsi?

L'Etat doit suppléer au manque d'intelligence

des fondateurs. Comment d'ailleurs se font ces

fondations? Par des testaments . Y apporte-t-on

souvent un grand discernement ? S'y inspire-t-on

même toujours d'un sentiment charitable et n'y

a-t-il pas nombre de fondations auxquelles il

manque?

La charité consiste à se priver soi-même et à

donner aux pauvres une partie de ce qu'on a.

Mais prendre à ses héritiers, ce n'est plus làde la

charité. Etsi, en outre, on fait la chose pour per-

pétuer sa mémoire , pour se faire ériger une
statue, ou faire inserire son nom sur l'airain ou

le marbre, c'est l'exploitation de la charité par

l'orgueil.

Si vousmele permettez , je vous rappellerai, en

terminant, comment un grand poëte a mis en
relief cette idée.

D'après l'Arioste, toutes les choses perdues sont

dans la lune. Aussi, quand Roland eut perdu l'es-

prit, on chargea Astolphe d'aller voir dans la lune

s'il ne l'y retrouverait pas. Le messager se rendit,

je nesais plus comment, dans cette contrée loin

taine et y eut pour cicérone saint Jean. Ils arri-

vèrent à un endroit où il y avait un immense lac

desoupe. Notre homme fut naturellement très-

surpris de ce spectacle, et il demanda à saint Jean

cequ'était ce lac.- Saint Jean lui répondit : Ily

abeaucoup de gens qui, pendant leur vie, ont été

avareset n'ont pas fait la charité ; mais qui pen-

sent qu'en faisant un testament par lequel ils

dépouillent leurs héritiers au profitde labien-

faisance, ils vont réparer ce qu'ils n'ont pas fait

pendant leur vie. Ils se trompent : ces donations

sont perdues pour eux; elles arrivent ici , et vous

voyez qu'elles sont si nombreuses qu'elles ont

formé cegrand lac.
(1)Lors de la discussion générale du projet, au

sénat, M. De Lantsheere, ministre de la justice, a

exposé, en ces termes, les principes essentiels sur

lesquels porte la révision qu'introduit la loi nou-

velle.

«En quoi, disait-il, modifions-nous la loi de
1845?

«Les modifications peuvent se résumer en

quelques points . D'abord, nous réduisons de huit

àcinq ans le temps nécessaire pour l'acquisition

d'undomicile de secours dans une autre com-
mune.

«En second lieu, et cette innovation est aussi

importante que la précédente, le projet établitque

tout individu qui aura, pendant cinq années, été

absent de la commune où il avait sondomicile de

secours, sans avoir résidé ailleurs pendant le

temps et dans les conditions requises pour y

acquérir unnouveau domicile de secours, cessera

d'être à la charge de sondomiciledesecours pri-

mitif, à concurrence des trois quarts des fraisde

son entretien.

1876,

Art. 2. L'individu né, sur le territoire

d'une commune, d'une personne qui n'y

■ Cette disposition a nécessité l'organisation

d'un service nouveau, c'est le fonds commun. Le

projet établit entre les diverses communes d'une

province une sortede mutualité, de solidarité. Il
les oblige à contribuer ensemble à la formation

d'une caisse commune, à charge de laquelle tom-

bent les trois quarts des frais d'entretien de

diverses catégories d'indigents, et notamment de

ceux qui, ayant quitté leur domicile de secours

primitifdepuis plus de cinq ans, n'ont pas cepen-

dant acquis domicile ailleurs.
«Une troisième modification a pour objetde

dégrever les communes, à concurrence des trois

quarts, des frais d'entretien de leurs aliénés, de

leurs sourds-muets et de leurs aveugles, L'aliéna-

tion mentale, la surdimutité, la cécité ont un

caractère permanent et quelquefois héréditaire ;

elles échappent à l'influence des administrations .

H peut dépendre, dans une large mesure, des

administrations communales, par le développe-
ment de l'instruction publique, en encourageant

l'esprit de prévoyance, et de mille autres ma-

nières, dediminuer le nombre des vagabonds, des

mendiants, des gens qui ne parviennent pas à se

suffire à eux-mêmes : mais il nedépend pas d'elles

de diminuer le nombre des aliénés, des aveugles

oudes sourds-muets .

C'est pourquoi il a parujuste de ne pas laisser

à la charge exclusive des communes les frais

énormes et d'ordinaire permanents de l'entretien

deces catégories d'indigents.

Leprojetréduit, en outre, à un quart la part

des communes dans l'entretiendes enfants trouvés

etabandonnés, des orphelins indigents, dessourds-

muetset des aliénés dont le domicile de secours

ne peut être déterminé. L'article 3 de la loi définit

cescatégories.

Le projet innove encore en assimilant les

étrangers aux regnicoles pour l'acquisition du

domicile de secours ; mais cette disposition est

contre-balancée par une autre innovation qui met

à la charge de l'Etat, jusqu'à ce qu'ils aientacquis

un domicile en Belgique, les indivídus nés de

Belges àl'étranger .

Le projet interdit enfin toute demande en

remboursement des frais de traitement en cas de

blessure dedomestiques à gages, d'ouvriers ou

d'apprentis, si la blessure a été reçue pendant

leur travail et à l'occasion de celui-ci.

Tel est, en cinq ou six points, l'ensemble des

modifications que le projet de loi introduit dans

la législation relative au domicile de secours . »

(Séance du sénat, du 8 mars 1876. - Ann. parl. ,

p. 88.)

(2)M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice :

L'honorable M. Reynaert fait remarquer avec

beaucoup de raison qu'en lisant les autres dispo-

sitions de la loi, on voit qu'en définitive la com-

mune, qui est le véritable domicile de secours

originaire, est non pas le lieu de la naissancede

l'indigent, mais bien le lieu où habitaient ses

parents au momentde sa naissance, et en consé-

quence, il vous propose de dire dans l'article 1er :

Tout individu majeur ou émancipé a son domicile

de secours dans la commune qu'habitait son père qu
sa mère au moment de sa naissance.

« Si le père ou la mère n'habitait point la Bel-

5
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gique ou si le lieu d'habitation ne pouvait étre dé-

couvert, la commune où l'indigent majeur ou

émancipé est né est son domicile de secours .

«Mais je crois que si l'on va au fond des

choses, nous ne nous éloignons guère l'un de

l'autre. Il est évident que, 999 fois sur 1,000, le

lieu où naîtra un enfant sera le lieu où habitent

ses parents. En réalité donc, en établissant le

domicile de secours au lieu de la naissance, nous

sommes dans la vérité des faits .

«Celui qui prétend que le lieu où il est né n'est

pas celui où habitaient ses parents, celui-là se

place dans un véritable cas d'exception. C'estpour
celaque nous énonçons comme règle dans l'arti-

cle fer : La commune où une personne est née est

sondomicile de secours . La naissance hors du lieu

de l'habitation estune exception. Elle est prévue

par l'article 2.

« Il y a, pour en agir ainsi , un motif péremp-

toire. Les contestations en matière de domicile de

secours sont nombreuses, et souvent fort compli-

quées. La loi ne donne aux communes'qu'un

temps relativement restreint pour exercer leur

recours; il est donc de la plus haute importance

que dans toutes les contestations on trouve un

pointde repère fixe , certain, à l'abri de toute con-

troverse.

« Or, ce point de repère certain, nous le trou-

vons dans le lieu de la naissance, La naissance et

le lieu de la naissance sont constatés par un acte

de l'état civil, acte authentique qui échappe à

toute discussion.

• Si , au contraire, vous abandonnez le lieu de

la naissance, et que vous indiquiez comme lieude

domicile primitif le lieu de l'habitation des pa-

rents , vous substituez à un fait simple et indiscu-

table un fait complexe et de nature à donner lieu

à des débats difficiles à résoudre .

•En effet, quand pourra-t-on dire que les pa-

rents habitaient telle commune à l'époque de la

naissance? Que faudra-t-il pour constituer cette

habitation ? Et quelle durée cette habitation devra-

t-elle avoir ? Voilà autant de sujets de controverses

nouvelles que ferait naître incontestablement la dis-

position proposée par l'honorable M. Reynaert.>>>

M. REYNAERT : « Messieurs, en motivant mon

amendement à l'article fer, j'avais été le premier

à reconnaître qu'il était difficile d'arriver à une

rédaction satisfaisante, et j'avais dit que mon

amendement pourrait offrir des inconvénients au

point de vue de la preuve. L'honorable ministre

ayant parlé spécialement de ce point, je voudrais

àmontour en dire un mot.

• Dans le système de la loi, la naissance d'un

individu a, au point de vue de la détermination

de son domicile de secours, une double influence :

Ou bien, elle sert à fixer ce domicile d'une

manière directe; cette règle est formulée dans le

$ 2 de l'article 2 et est subordonnée à l'une des

deux conditions négatives que voici à savoir,

que le père ou la mère n'habitaient point la Bel-

gique ouque le lieu de leur habitation ne puisse

être découvert ;

•Ou bien, la naissance de l'indigent sert de

présomption pour fixer l'habitation des parents

et établir ainsi indirectement, et par voie de con-

séquence, son domicilede secours, d'après le § fer

de l'article 2, qui assigne ce domicile dans la

commune qu'habitait le père ou la mère au mo-

mentmêmede la naissance. Cette présomptionest

basée sur ce fait, signalé par l'honorable ministre,

que, dans la généralité des cas, le lieu de nais-

sance de l'enfant et le lieu d'habitation des pa-
rents sont les mêmes.

• La naissance de l'indigent est done, d'après

cela, tantôt raison déterminative, tantôt raison

présomptive de son domicile de secours.

Tel est certainement le véritable sens des pre-

miers articles du projet de loi. Eh bien, cette

distinction fondamentale, vous la chercheriez vai-

nement dans le texte. Vous y trouvez un renver-

sement de rôles, une confusion d'idéesdont on ne

parvient à se rendre compte que par une étude

attentive ou par une longue expérience de la

loi.
« La règle, c'est le lieu d'habitation des parents

au moment de la naissance : cette règle, vous la

voyez formulée comme une exception, au § 1er de

l'article 2.

« L'exception, c'est le lieu de naissance de l'en-

fant: cette exception, vous la trouvez formulée à

l'instar d'une règle, à l'article fer.

« D'où il résulte que si l'on veut reconnaître

quelque vérité à l'article fer, il faut non-seulement

le dépouiller de sa généralité trompeuse, mais le

considérer, d'après la distinction que je viens

d'indiquer, bien moins comme une règle détermi-

native du domicile de secours, que comme une

simple présomption dont le but est de donner au

príncipe de l'habitation des parents , au moment

de la naissance de l'enfant, une assiette fixe, cer-

taine, susceptible d'une démonstration incontes-

table.

« Car comment voulez-vous, comme l'a demandé

avec beaucoup de raison l'honorable ministre,

après trente, quarante, cinquante ans, prouver

que les parents de tel individu habitaient, au

moment de sa naissance, telle ou telle commune?

Ce serait, dans la plupart des cas, une preuve

radicalement impossible, d'autant plus que les

communes auraient tout intérêt à faire disparaître

les traces de cette habitation éloignée. Tout au

moins cette preuve serait soumise àtant d'incer-

titude qu'elle serait une source permanente de

contestations longues et coûteuses.
« Il en est tout autrement si le fait de la nais-

sance constitue une présomption de l'habitation

des parents . On se trouve alors en possession

d'une preuve certaine, authentique. En produi-

sant l'acte de naissance, on établit ipso facto le

domicilede secours de l'indigent.

«Mais il va sans dire que la présomption est

juris seulement et qu'elle peut être renversée

par la preuve contraire, au cas, par exemple, où

ja naissance aurait été fortuite ou frauduleuse.

« Le système de la loi estdonebon, il est irré-

prochable, en ce sens qu'il met entre les mains de

l'intéressé une preuve à la fois prompte, peu cou-

teuse et à l'abri de toute contestation.

«Mais, je le répète, ce système, il faut le cher-

cher péniblement entre les lignesdu projet de loi,

car ce texte malencontreux dit ce qu'il ne veut pas

dire, tandis qu'il ne dit pas ce qu'il veut dire.... >

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : «Mes-

sieurs, je n'ai qu'un mot à ajouter. Je remercie

l'honorable membre de ne pas insister sur son

amendement et véritablementje pense qu'il était

inutile de substituer une formule nouvelle à celle

qui existe depuis l'an 11, à part quelque légère

modification .

« Il y a, en effet, quelque chose à lire entre les

lignes ; mais ce quelque chose est si simple que

les moins experts ne manqueront pas de l'aperce-

voir : c'est ceci : En règle générale, le lieu de la
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habitait point, a sondomicile de secours, | le même cas,ontleurdomicilede secours

selon les distinctions établies par l'arti-

cle 11 ci-après (3), dans la commune

qu'habitait son père ou sa mère.

dans la commune sur le territoire de la-

quelle ils ont été trouvés (4). Néanmoins

les frais de leur assistance seront, à con-

currence des trois quarts, supportés à

parts égales par l'État et par la province

Si le père ou la mère n'habitait point la

Belgique ou si le lieu de leur habitation ne

peut être découvert, la commune où l'in- | où la commune est située .

digent est né est son domicile de secours.

Art. 3. Les enfants trouvés, nés de père

et de mère inconnus, les enfants aban-

donnés et les orphelins dont le domicile

de secours ne peut être déterminé, ainsi

que les aliénés et les sourds muets dans

naissance est au lieu del'habitation de la mère.

L'article fer est dominé par cette présomption.

Elle est si naturelle, qu'il n'a pas paru nécessaire

de l'exprimer »

L'article fer est adopté. (Ch. des représ.

Séance du 25 nov. 1875. Ann. parl., p. 83

et84.)

(3)M. leministre de la justice, répondant àune

observation faite par M. Reynaert, disait : « L'ob-

servation deM. Reynaert a ceci d'exact : l'article 2

reproduit en effet un des paragraphes de l'arti-

cle fer de la loi de 1845; il renvoie également à

l'article 11. Or, l'article 11 de la loi de 1845 di-

sait:

R Dans les cas prévus par le 2e paragraphe de

l'article 1er, par le 2e paragraphe de l'article 6 el

par les articles 9 et 10, l'individu, s'il est enfant

légitime, suit la condition de son père... , ele. S'il

est enfant naturel reconnu par son père, il en suit

lacondition, elc... »

•L'article emplcie donc les expressions : l'en-

fantlégitime suivra la condition de sonpère, l'en-

fant naturel reconnu suivra la condition de son

père, etc...

«L'article 11 du projet actuel est autrement

concu. Il dit :

«L'enfant légitime ou légitimé a, durant sami-

norité, le domicile de secours de son père ou de sa

mère. L'enfant naturel, etc.

«La distinction à laquelle renvoie l'article 2

est done maintenue. Dans ce cas , comme dans les

autres, il faudra distinguer entre les enfants natu-

rels et les enfants légitimes ou légitimés .- Peu

importent les autres dispositions de l'article 11.

l'article 2 ne vise que la distinction que je viens de

rappeler . » (Ibid. , - Ann. parl., p. 85.)

M. VISART, rapporteur, avait dit également :

•Je crois que la critique de l'honorable M. Rey-

naert n'est pas fondée, parce que l'article 2, en

réalité, ne renvoie pas à l'article 11 , mais simple-

ment aux distinctions établies à l'article 11 , c'est-

à-dire, que dans le cas de l'article 2 comme dans

le cas de l'article 11, l'individu majeur ou mineur

suit le domicile de son père s'il est enfant légi-

time, desa mère s'il est enfant reconnu.

• Par conséquent, il n'y a aucune contradiction

entre les deux articles. » (Ibid.,-Annales parle-

mentaires, p. 84.)

(4) Voy. ci-dessus, Exposédes motifs, nº 6.

(3)M DE LANTSHEERE, ministre de la justice :

•Messieurs , à l'article 3 se rattache d'une manière

Si le domicile de secours est découvert,

le remboursement pourra être réclamé à

sa charge pour les cinq années antérieures

à l'avertissement donné dans les délais

prescrits par les articles 26 et 27 (5). La

déchéance acquise contre la commune ne

étroite la disposition proposée par M. Reynaert
sous l'article 5 nouveau.

• Voici la question qu'il s'agit de décider : un

enfant abandonné, un aliéné, un sourd-muet est

trouvé dans une commune, on ne sait pas où est

son habitation; on ne connaît pas le lieu de son

origine; on ne peut lui assigner de domicile de

secours .

« La loi, dans ce cas, dispose que les frais d'en-

tretien de cet indigent seront pour trois quarts à

chargede l'Etat et de la province réunis et pour

un quart à charge de lacommune sur le territoire

de laquelle il a été découvert.

« Mais voici une éventualité qui se présente .

L'enfant trouvé, après avoir été longtemps ignoré,

vient à être reconnu; on sait quels sont ses pa-

rents ou quelle est la commune de sa naissance.

Cet enfant trouvé a peut-être été entretenu par la

commune sur le territoire de laquelle il avait été

trouvé, pendant dix, quinze, peut-être pendant

vingt ans. Il s'agit de savoir si cette commune

pourra demander le remboursement des frais

qu'elle a faits à la commune qui est reconnue être

le véritable domicile de secours.

a Cette question s'est présentée plusieurs fois ;

elle a été résolue administrativement en 1851 et

en 1868,et chaque fois on a admis que, pour les

frais postérieurs à la découverte, la commune du

lieu où l'individu avait été trouvé n'était plus

tenue et que même ces frais postérieurs pouvaient

être remboursables .

«Mais pour les frais antérieurs, on n'a jamais

admis le recours au remboursement. Je crois que

ces décisions ont été parfaitement rendues ; elles

se fondent notamment sur certaines dispositions

du décret du 19 janvier 1811 relatif aux frais

d'entretien des enfants trouvés et abandonnés .

Mais puisque nous faisons une loi, il s'agit d'exa-

miner si cette jurisprudence doit être maintenue.

« La question doit d'autant plus être résolue,

que nous ajoutons aux catégories anciennes deux

catégories nouvelles : les aliénés et les sourds-

muets. Or, les arguments qu'on tire du décret du

9 janvier 1811 et qui sont parfaits pour les enfants

trouvés et pour les enfants abandonnés, ne s'ap-

pliquent pas aux aliénés et aux sourds-muets.

Il faut done, dans tous les cas , établir une

règle, soit qu'on se rallie au système du décret

de1811, soit qu'on introduise une règle nouvelle.

Maintenant, que vous propose l'honorable

M. Reynaert ? Il vous propose d'admettre que la
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pourra être invoquée contre la province | ils ont habité pendant le terme fixé par

ni contre l'État .

Art. 4. L'étranger, ainsi que l'individu

né d'un Belge à l'étranger (6) acquièrent

domicile de secours dans la commune ou

restitution des frais d'entretien pourra être récla-
mée indéfiniment.

•Ainsi, une commune qui aurait entretenu

Pendomicile de secours vient à être découvert
pendant dix-huit ou dix-neuf ans un enfant dont

pourrait réclamer le remboursement des frais

qu'elle a faits pendant toute cette longue période !

Je crois que cela est excessif. Je suis porté à

admettre un certain recours en restitution : il me

semble que c'est faire chose équitable.

« Mais je trouve excessif de grever tout d'un

coup une commune qui, après tout, peut n'être

pas coupable le moins du monde, d'une somme

considérable, dont le payement peut la mettre

dans le plus grand embarras.

«Je serais porté à appliquer dans cette hypo.

thèse une disposition du code civil. C'est celle

qui règle la prescription des créances du chefde

pensions alimentaires. Cette prescription estde

cinqans.

Je suis donc d'avis que le principe de l'amen-

dement de M. Reynaert peut être accueilli moyen-

nant une modification, c'est-à-dire en fixant le

délai à cinq ans.

•De cette manière, notre loi administrative

demeure en harmonie avec la législation civile;

seulement, je ne pense pas qu'il y ait lieu de for-

muler cette disposition en un article spécial. Il

suffirait d'ajouter ceci au § 1er de l'article 3 :

Si le domicile de secours est découvert,lerem-

boursement des frais pourra être réclamé à sa

charge pour les cinq années antérieures à l'avertis-

sement qui sera donné dans le délai prescritpar

l'article 26. La déchéance acquise contre la com-

munene pourra être invoquéeni contre la province

ni contre l'Etat. »

« Vous savez que les frais d'entretien tombent

pour les trois quarts à la charge de la province

et de l'Etat quidoivent également avoir leur droit

de restitution, mais il arrive que l'avertissement

n'est donné qu'àla commune et que l'on néglige

de prévenir l'Etat et la province. Les communes

vont avoir leür recours; ilfaut que l'Etat et lapro-

vince l'aient également. » (Séance du 25 nov. 1875.

-Ann. parl. , p . 87.)

(6) M. ANSPACH : L'article 4 n'amène à poser à

l'honorable ministre de la justice une question

relative aux individus qui ont recouvré la qualité

de Belge en vertu des dispositions de la loi du

21 juin 1865. Celle-ci a abrogé les articles 17, § 2,

et21 du code civil qui prononçaient la perte de la

qualité de Belge à l'égard des Individus qui, sans

autorisation du roi, avaient accepté des fonctions

publiques à l'étranger, ou qui avaient été au ser-

vice militaire d'une puissance étrangère. L'article 2

de cette loi dispose que ces individus recouvre-

rontde plein droit la qualité de Belge, mais qu'ils

ne pourront s'en prévaloir que pour l'exercice

des droits ouverts à leur profitdepuis sa mise en

vigueur.

« Il en résulte que les indigents qui tombent

sous l'application de la loi de 1865, en recouvrant

leur nationalité, ont repris le domicile de secours

qu'ils avaient dans le pays, avant la perte de la

l'article suivant (7) .

Aussi longtemps qu'ils n'auront pas ac-

quis domicile de secours, les frais de leur

assistance seront à la charge de l'État .

qualité de Belge. L'habitation qu'ils avaient eue
depuisdepuis leur rentrée en Belgique jusqu'au 22 juin

1865 a été tout à fait inopérante pour l'acquisition

d'un nouveau domicile de secours. C'est dans ce
sens que les dispositions de la loi de 1865 ont été

constamment appliquées.

« Or, l'article 4 du projet actuel permet aux

étrangers d'acquérir undomicile de secours dans

lepays, et cette innovation sortira tous ses effets

désque la loi aura été promulguée, c'est-à-dire

que les étrangers seront à la charge de la commune

belge dans laquelle ils auront habité pendant le

temps prescrit, quelle que soit l'époque à laquelle
cette résidence ait eu lieu.

« Pourra-t-on, dès lors , dire qu'il en sera de

même pour les individus qui avaient perdu leur

nationalité, et que, dans le cas où ils n'auraient

pas acquis unnouveau domicile de secours depuis

le 22 juin 1865, ils auraient ce domicile dans la
commune où ils auraient eu une résidence suffi-

sante pendant l'intervalle où ils étaient privés de

la qualité deBelge?

Je demanderai à cet égard une explication au

gouvernement. »

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Voici

comment il me semble que la disposition de l'arti-

cle 4doit s'appliquer au cas dont a parlé M. An-

spach. Un individu a perdu sa qualité de Belge ; il

estdevenu étranger; il rentre en Belgique et re-

couvre sa qualité de Belge. C'est à partir de ce

moment qu'il commencera à habiter utilement

pour l'acquisition d'un domicile de secours.

L'habitation qu'il pourrait avoir eue avant la

perte de sa qualité de Belge sera devenue inopé-

ranteau point de vue de l'acquisition du domicile

de secours » (Séance du 26 nov. 1875, Ann. parl. ,

p. 92.)

(7) Pendant le terme fixé à l'article suivant.

L'honorable M. ANSPACH demandait que les étran-

gers n'acquissent un domicile de secours à la

charge d'une commune belge, que par un séjour

de douze ans .

M. VISART, rapporteur : « Je m'étonne qu'un

hommedeprogrès commel'honorableM. Anspach,

que le premier magistrat d'une ville qui compte

ungrand nombre d'étrangers parmi ses habitants

les plus honorables et les plus utiles, vienne pro-

poser une disposition que je pourrais appeler

réactionnaire, si je ne craignais d'être désagréable
à l'honorable membre.

«Aujourd'hui, les législations les plus avancées

admettent en général le principe de l'égalité des

indigènes et des étrangers au point de vue des

droits purement civils ou purement humains, si

je puis les appeler ainsi, réservant aux indigènes

le privilége des droits politiques .

L'amendement aurait des conséquences pra-

tiques très-sérieuses, car certaines villes de Bel-

gique ont une population étrangère considérable,

commeAnvers, Bruxelles, Liége, etc.

• Or, la plus grande partie de ces étrangers ap-

portent dans ces villes leurs intelligence, leur

travail et leurs capitaux. Leur présence est une

source de prospérité pour la localité qu'ils habi-
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Art. 5. La commune ou l'indigentpeut | nées consécutives (8), et ce nonobstant

participer aux secours publics est rem- des absences momentanées.

placée comme domicile de secours par la

commune où il a habité pendant cinq an-

tent et mêmeune cause d'augmentation du produit

des impôts.

• Cependant il arrive parfois que quelques-uns

de ces étrangers tombent dans l'indigence.

N'est-il pas de toute justice que, dans ce cas,

lacommune supporte les frais de leur assistance?

*Pourquoi imposer à l'Etat cette charge qui

peutdevenir considérable, quand il est manifeste

quela présence de ces nombreux étrangers est,

ensomme, unavantage pour la localité où ils sont
établis? »

M. ANSPACH : « J'ai dit que les communes

n'étaient pas dans la même situation que le gou-

vernement,qu'elles n'avaientpas les moyens d'em-

pêcher les émigrationsd'étrangers pauvres, et j'ai

ajouté qu'il me paraissait extrêmement grave et

dangereux de mettre l'étranger exactement dans la

mème situation que le regnicole.

«Je n'étais pas seul de mon avis; la section

centrale, qui a examiné le projetdeloide 1845, a

parléabsolument dans le même sens .

«Les orateurs qui, au seinde la chambre etdu

sénat, ontpris la parole sur cette questionont fait

remarquer qu'il yavait des inconvénients sérieux

à permettre aux étrangers, non autorisés à établir

leurdomicile, d'acquérir un domicile de secours à

chargedes communes belges. »

M. DE LANTSHEERE, ministre de lajustice : « Je

ferai observer que l'inconvénient signalé par

l'honorable bourgmestre trouve un correétif dans

l'article 35. En effet, aux termes de cet article :

•Le gouvernement est autorisé à traiter avec les

«pays étrangers pour le rapatriement des étran-

*gers.

•Adéfaut de convention, les indigents étran-

⚫gers pourront, à la demande des administra-

■ tions qui pourvoient à leur assistance , être
*renvoyésà lafrontière. »

«Si donc il se présentait un cas d'abus, une

sorte d'invasion d'étrangers (ce qui serait très-

difficile à concilier avec le terme d'habitation qui

leur est imposé), on trouverait là un correctif qui

ne serait pas sans importance .

«Le gouvernement ne manquerait pas assuré-

ment de préter la main à une administration

communale qui élèverait un grief légitime . »

La discussion est close.

L'amendement de M. Anspach est mis aux voix

etn'estpasadopté.

L'article 4est adopté. (Séance du 26 nov. 1875,

Ann. parl. , p. 93.)

(8) Pendant CINQ années consécutives , etc ... Celte

disposition a été l'objet de critiques , auxquelles

M. DE LANTSHEERE, ministre de lajustice, a répondu
en ces termes :

•Vous connaissez, messieurs, l'histoire de cette

disposition. La loi de vendémiaire an u se conten-

tait d'un séjour d'un an ; la loi de 1818 a exigé

quatre ans; la loi de 1845 a porté ce délai à huit

ans. Le projet vous demande de fixer le termede

cinq ans.

L'honorable M. Kervyn de Lettenhove a déjà

fait remarquer à la chambre que le délai de huit

ans n'a été introduit dans la législation qu'après

une longue et très-vive discussion. Il vous a rap-

Art. 6. Si, nonobstant des séjours mo-

mentanés, l'indigent a étévolontairement

pelé la discussion du sénat où le délai de huit ans ,

après avoir été rejeté au premier vote par 16 voix

contre14, ne fut adopté au deuxième võte que par

une majorité de 2 voix.

« Les plaintes auxquelles ce délai de huit ans

devait donner lieu étaient prévues, ses inconvé

nients étaient signalés dès ladiscussion mème de

la loi de 1845.

•Denombreux orateurs se sont levés, au sénat ,

parmi lesquels je citerai MM. de Macar, de Stas-

sartetd'Hoop, rapporteur du projet. Ils ont sou-

tenu qu'étendre de quatre ans à huit ans le délai

nécessaire pour l'acquisition du domicile de se-

cours, c'était, dans la réalité des choses, rendre

l'acquisition d'un nouveau domicile de secours à

peu près impossible et établir un domicile unique,

celuidulieu de naissance, quelque longue que put

être l'absencede l'indigent.

« Le ministre de la justice de cette époque,

l'honorable baron d'Anethan, se rendait si bien

compte de la gravité de ces objections que, dans la

discussion même, il disait :

«Nous avons réellement suivi l'impulsion qui

«nous était donnée par les autorités compé-

tentes en adoptant un délai de huit ans, qui

« remédiera aux inconvénients de la loi de 1818;

« un délai de six ans n'y remédierait pas suffisam-

«ment.

« Si, au bout de sept ans, nous voyons que le

« délai est trop considérable, que des charges trop

<<<lourdes pèsent sur les communes, eh bien, on

< pourra revenir sur ce délai et en fixer un moins

« long; mais je pense qu'aujourd'hui il est indis-
«pensable d'adopter le délai que je propose et sur

« lequel,je le répète, on pourra revenir plus tard,
si lanécessité en était démontrée et si des abus

« étaient signalés. »

■Les sept ans dont parlait l'honorable ministre

sontdevenus trente années . Et pendantces trente

années, les réclamations et les pétitions se sont

accumulées sur les bureaux des deux chambres.

« Tout le monde, et l'honorable M. Anspach lui-

même, reconnaît aujourd'hui qu'il n'est pas équi-

table de maintenir le délai de huit années.

•L'honorable M. Anspach propose lui-même,

parvoie d'amendement, que le délai de huit ans
soit réduit à six .

« Mais si l'accord est fait sur ce point, il est loin

de l'être sur le délai nouveau qu'il convientd'in-

troduire. Aquel chiffre faut-il s'arrêter ?

«L'honorable M. Kervyn de Lettenhove vous

propose une année; l'honorable M. Van Cromp-

haut choisit deux ans , l'honorable M. Cornèsse,

dans l'avant- projet qu'il a formulé, préférait

trois ans; l'honorable M. Reynaert recommande

quatre ans ; l'honorable M. Anspach demande six

ans.

« Ily a, je pense, deux termes qui doivent tout

d'abord être éliminés du débat : c'est le termede

quatre ans et celui de huit ans. L'expérience a été

faite de l'un et de l'autre durant une longue pé-

riode, elle a été désavantageuse à l'un commeà

l'autre. Le terme de quatre ans a été admis de 1818

à 1845, c'est parce qu'il était trop court qu'on l'a

doublé; le terme de huit ans a été appliqué de 1845
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cutives dans une commune , dans les

conditions requises pour y acquérir domi-

cile de secours (9).

absent pendant plus de cinq années con- | gent a habité durant cinq années consé-

sécutives de la commune de son domicile

de secours, les trois quarts des frais de

son assistance seront à la charge du fonds

commun institué conformément à l'arti-

cle10.

Art. 7. Seront considérés comme mo-

mentanés les séjours et les absences dont

Cette intervention prendra fin si l'indi- la durée, dans leur ensemble, n'aura pas

à 1875 et ce sont les nombreuses réclamations

qu'il soulève, les injustices qu'il consacre qui ont

provoqué le projet de révision.

■ Cesdeuxtermes étant écartés , il reste le terme

de cinq ans, celui de six ans et celui de sept ans.

Est-il possible d'attribuer à l'un ou à l'autrede ces

chiffres, cinq, six ou sept, quelque vertu magique,

quelque influence particulièrement heureuse ou

néfaste?

•Pourquoi ai-je préféré le chiffre de cinq ans à

celui de six ans que propose l'honorable bourg-

mestre de Bruxelles ?

• La raison en est très - simple ; l'honorable

M. Cornesse, ainsi que j'ai eu l'honneur de le dire

à la chambre, avait consulté les députations per-

manentes. Or, quel a été l'avis des députations

permanentes ?

• Trois députations ont opté pour le terme de

quatre ans ; ce sont celles d'Anvers, du Brabantet

deNamur; deux députations, celles de Liège et du

Hainaut, ont opté pour le terme de cinq ans ; une

députation, celle de la Flandre orientale, a pré-

féré le chiffre de l'honorable M. Anspach, soit six

ans. La députation de la Flandre occidentale est

seule demeurée fidèle au terme actuel de huit

années.

« La députation du Luxembourg ne m'a pas

indiqué de chiffre.

« Il ya done trois députations qui recomman-

dent le chiffre de quatre ans et deux qui recom-

mandent celui de cinq ans.

« Il ne peut être question de quatre ans. J'en ai

ditles raisons .

Or, ce terme écarté, c'est celui de cinq ans

qui répond le plus exactement au vœu exprimé

par le plus grand nombre des députations per-
manentes .

« Mon choix n'a été dicté par aucune autre

raison. Je m'écarte d'un an du système défendu

par M. Anspach. Mais qui croira que cette diffé-

rence d'une année puisse ruiner les grandes villes

au profit des communes rurales ? » (Séance du

18 που . 1875, Ann. parl., p. 39.)

(9) M. REYNAERT : « La loi dit que lorsqu'un indi-

gent a été absent pendant plus de cing ans, sans

avoir acquis un domicile ailleurs, les trois quarts

des frais de son assistance sont à la charge du

fonds commun .

« Je désirerais savoir si le fonds communne sera

pas libéré dans le cas où l'indigent aurait habité,

pendant plus de cinq ans, soit son ancien domicile

de secours , soit une autre commune.

«Enunmot, je voudrais demander à l'honorable

ministre si , dans le cas où l'absence pendant plus

de cinq ans a été suivie d'une présence pendant le

même nombre d'années, la commune débitrice du

quart ne deviendra pas ipso facto débitrice de la
totalité?>>>

M. DE LANTSHEERE , ministre de la justice :

« L'hypothèse que pose l'honorable M. Reynaert

est celle-ci : un individu ayant son domicile de

α

secours dans une commune abandonne cette com-

mune pendant cing ans.

«La conséquence de cette absence de cinq ans

estqueles frais deson entretien tombent pour les

trois quarts à charge du fonds commun.

«Après une absencede cinq ans, il revientdans

la commune où il a toujours conservé son domi-

cile de secours .

« Est-ce que cet individu, par l'habitation non-

velle de cinq ans, retombera entièrement à la

charge de cette commune?

« Je n'hésite pas à répondre affirmativement ; il

est bien évident que si l'individu cesse d'être à la

chargedu fonds commun par le seul fait qu'il

habite dans une autre commune pendant cinq ans,

il est évident, dis-je, que ce même individu, reve-

nant dans sa commune et y accomplissant toutes

les conditions qui lui feraient acquérir un domi-

cile de secours ailleurs, ne peut demeurer plus

longtemps à chargedu fonds commun.

« Cependant, pour éviter toute discussion, et

comme il n'y a pas là acquisition de domicile de

secours, mais plutôt conservation, je proposerai

d'exprimer l'idée dans l'article 6 en ajoutant un

$ 2 ainsi conçu :

« Cette intervention prendra fin si l'indigent

revenant dans sa commune y habite pendant cing
ans.»

M. MULLER : « Je ne crois pas que ce soit suffi-

sant parce qu'il pourrait acquérir un domicile

dans une autre commune. »

M. DE LANTSHEERE ministre de la justice : « Oui ,

mais ce serait différent.

« Les deuxhypothèses sont maintenantprévues;

le fait de l'acquisition est prévu par le § fer, le

faitdu retour par le § 2. »

M. REYNAERT : En examinant de près le texte,

je trouve l'observation de l'honorable M. Muller

fondée.

« Quand l'article 6 dit : « Sans avoir acquis un

domicile » , ce membre de phrase s'applique évi-

demment à une époque antérieure à l'obligation

mise à charge du fonds commun. Ce fonds ne

devient débiteur que parce que, antérieurement,

aucun domicile nouveau n'était acquis ailleurs .

« Mais l'hypothèse de l'honorable M. Muller se

rapporte au cas que voici le fonds commun

sera-t-il libéré, après avoir été obligé pour les

trois quarts, si plus tard l'indigent acquiert dans

une autre commune un domicile nouveau par une

habitation continue?

« Le texte proposé par l'honorable ministre

semble ne pas prévoir ce cas .

« Voilà sur quoi portait, si je ne me trompe,

l'observation de ThonorableM. Muller. »

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Il

ne me senble pas que le § 1er puisse laisser un

doute; il y a deux hypothèses qui se présentent :

l'individu s'absentant de sa commune pendant

cinq ans n'acquiert pas de domicile de secours

ailleurs. Il tombe à la charge du fonds commun;
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dépassé respectivement le terme d'un an.

Art. 8. N'est point comptée soit comme

mais, s'il habite dans une autre commune pendant

le temps et avec les conditions exigées pour l'ac-

quisition d'un domicile de secours, il tombe sous

l'application du § fer quidit : « sans avoir acquis
undomicile de secours ailleurs . »

« Il a acquiscedomicilede secours ailleurs, donc

il ne demeure pas à la chargedu fonds commun.

S'agit-il du retour dans lacommune originaire,
dans ce cas-là l'amendement fait droit à son

observation . »

M.LEPRÉSIDENT : Personne ne demandant plus

la parole, je mets aux voix l'article 6, y compris le

paragraphe 2 qui est ainsi conçu :

• Cette intervention prendra fin si l'indigent

revenant dans sa commune yhabite pendant cing
ans. »

L'article est adopté. (Séance du 26 nov . 1875.

-Ann. parl., p. 94, sq.)

Second vote. L'article 6 adopté au premier

vote portait : Si, nonobstantdes séjours momen-

tanés, l'indigent a été volontairement absent pen-

dant plus de cinq années consécutives de la com-

mune de son domicile de secours, sans avoir

acquis un domicile de secours ailleurs, les trois

quarts des frais de son assistance seront à la

chargedu fonds commun institué conformémentà
l'article10.

• Cette intervention prendra fin si l'indigent

revenu dans cette commune y habite pendant cing

ans dans les conditions prescrites pour acquérir

un nouveau domicile de secours.>>>

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice :

•L'hypothèseque vise l'amendement est celle-ci :

un individu a été absent pendant un terme de cinq

ans de la commune où il avait son domicile de

secours; il se trouve pourtrois quarts à la charge

du fonds commun. Mais il revient dans la com-

mune où il avait résidé primitivement et il y

habite de nouveau pendant cinq ans, dans les con-

ditions requises pour y aequérir domicile de
secours .

«Cecas estprévu dans le § 2 nouveau de l'arti-

cle6. Il acquiert de nouveau domicile de secours

dans la commune où il l'avait déjà eu antérieure-

ment. Mais il arrive que le même individu, aulieu
de retourner dans la commune où il avait eu son

domicile de secours antérieurement, aille se fixer

dans une autre commune et ydemeure pendant

cinq ans, toujours dans les conditions requises

pour acquérir le domicile de secours.

<Unediscussion s'est élevée, lors du premier

vote, sur le point de savoir si cette hypothèse

était prévue. J'ai soutenu qu'elle l'était par le

§ 1er de l'article 6 qui dit en effet : « Si, nonob-

stant des séjours momentanés, l'indigent a étévo-

lontairement absent pendant plus de cinq années

consécutives de la commune de son domicile de

secours, sans avoir acquis un domicile de secours

ailleurs... , etc, »

« Je disais done : Ou bien l'individu revient

dans la commune domicile de secours primitifet
il y acquiert de nouveau domicile de secours.

L'hypothèse est prévue par le § 2 qui con-
stitue l'amendement.

< Ou bien il va dans une autre commune et il y

acquiert domicile de secours par une habitation

continuede cinq ans. L'hypothèse est prévue par

leS ter. Maisun cas analogue se rencontre dans

temps d'habitation, soit comme temps

d'absence, la durée du séjour, sur le ter-

l'hypothèse prévue par l'article 12. Elle y est

exprimée d'une manière plus complète dans une
seule disposition . Pour mettre en harmonie le

texte de l'article 6 et celui de l'article 12, je pro-

pose de rédiger le 2ª § comme suit :

« Cette intervention prendra fin si l'indigent a

habité, durant cinq années consécutives , dans une

commune, dans les conditions requises pour y

acquérir domicile de secours . »

Si cela était admis, comme les deux hypoо-

thèses alors seraient réunies dans la même phrase,

on pourrait supprimer dans le § fer les mots :

«Sans avoir acquis un domicile de secours. »

M.LE PRÉSIDENT : M. le ministre propose de

supprimer dans le fer paragraphe les mots :
sans avoir acquis un domicile de secours ailleurs,

et de rédiger le paragraphe 2 comme suit : Cette

intervention prendra fin si l'indigent a habité

durant cing années consécutives dans une commune

dans les conditions requises pour y acquérir domi-
cile de secours . >>>

Adopté. (Séance du 8 décemb. 1875.-Ann.

parl.,p.176.)

Sénat. M le baron D'ANETHAN : « L'article 6

contient, à mon avis , l'innovation la plus heureuse

de la loi : après cinq ans d'absence, la commune

qu'habitait l'indigent sera relevée, en partie, des

frais qu'elle a à supporter du chef de son entre-

tien.

« Cette disposition me paraît bonne ; elle tend à

faire cesser une véritable injusticeet est conforme

aux principes ; car, si l'on considère une résidence

de cinq ans comme étant suffisante pour imposer

une charge à la commune, il est naturel que, réci-
proquement, une absence de cinq ans relève la

communede cette charge.

<Enunmot, si d'un côté il y a une prescription

acquisitive, il faut d'un autre côté que, par le

même laps de temps il y, ait une prescription

extinctive. Je donne donc mon assentiment à cette

disposition, quoiqu'elle ne renferme pas une répa-

ration complète.

•Après cinq ans, la commune devrait être,

selon moi, entièrement déchargée de tout entre-

tiende l'indigent. »

M. le baron de SÉLYS-LONGCHAMPS : « C'est juste-

ment ce queje voulais dire.>>>

M. le baron D'ANETHAN : « Je suis heureux de

trouver une approbation de la part d'un homme

aussi compétent que l'honorable baron de Sélys-

Longchamps. Je répète donc que, d'après les prin-

cipes, la commune qui doit supporter une charge

à raison de cinq ans de séjour sur son territoire ,

devrait également ne plus en supporter quand

l'absence a duré cinq ans.

« On a fait un pas dans cette voie, c'est ce qui

nous fait dire que c'est une innovation très heu-
reuse.

« Il y aune dizaine d'années déjà, j'avais émis
cette idée; je l'avais même formulée dans un pro-

jetde loi que j'ai livré à la publicité, etj'en ai un
jour entretenu le sénat. J'ai rencontré alors l'ap-

probation de l'honorable M. Van Schoor, dont,

certes, la compétence en cette matière ne peut
être contestée.

« Onaccepte cette idée, mais on ne fait encore

qu'imparfaitement, incomplétement ce qui m'avait
semble devoir être fait d'une manière complète :
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ritoire d'une commune, des sous-officiers | des individus admis ou placés dans des

et soldats enservice actif(10), des détenus, établissements de bienfaisance ou des

on laisse à la charge des communes un quart de

l'entretien de l'indigent.

•Cela neme paraît ni juste, ni logique jene

découvre pas sur quel principe cela peut être
fondé.

« Lorsqu'un individu a quitté une commune, el

quedepuis cinq ans il en a habité une autre, il

acquiertdans cette dernière un domicile de se-

cours, et lapremière commune est complétement

déchargée.

Mais qu'importe àla communeque l'indigent a

quittée, si celui-ci a ou n'a pas acquis un nouveau

domicile de secours? Cette circonstance est indif-

férente àla commune abandonnée.

«C'estune chosequi ne dépend quede lavolonté

d'untiers, et lacommunenedoit ni en profiter, ni
en souffrir.

Qu'importedone que l'indigent qui a quittéune

commune ait acquis ou n'ait pas acquis un nou-

veau domicile de secours dans une autre com-

mune?

«Cen'est pas cette acquisition qui doit être

prise en considération, c'est uniquement la cir-

constance de l'abandon, fait par l'indigent, de la

commune qu'il ahabitée.

•Par cet abandon, il a rompu tous ses liens

avec l'ancienne commune; et, conséquemment,

celle-ci ne doit plus être chargée de venir à son
aide.

•Voilà, me paraît-il, quels sont les véritables

principes, et je regrette qu'ils n'aient pas trouvé

dans la loi une complète application.

« Du reste, je le répète, je considère la disposi-

tionproposée comme bonne, comme un premier

jalonqui portera déjà d'heureux fruits et qui sera

très-profitable à un grand nombre de communes.

« J'y donne donc mon approbation entière,

mais j'aurais désiré que la disposition fût plus
complète.

«Plus tard, si l'on s'aperçoit qu'il y a lieu de

modifier la loi, rien ne sera plus facile que de la

modifier dans le sens que je viens d'indiquer.

« J'approuve également la création du fonds

commun,comme idée, comme principe, mais non

pas précisément quantà laformequ'on lui donne

et l'application qu'on veut en faire.

« J'endirai les motifs lorsque nous arriverons

à l'article 10.

«Je me résume, en disant que je vois avec

plaisir consacrer le principe qu'après cinq ans

d'absence d'un indigent, la commune qu'il a

quittée est déchargée en partie de l'obligation de

l'entretenir ultérieurement ; j'aurais seulement

désiré qu'on allât plus loin dans la voie de la jus-

tice etde la réparation. »

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Je

remercie l'honorable baron d'Anethan de l'appro-

bation qu'il veut bien donner aux principes nou-

veaux inscrits dans l'article 6 de la loi.

« J'ai à cœur de justifier les restrictions que

nous avons mises à leur application.

« Pourquoi, au lieude déchargercomplétement

la commune qu'un indigent a quittée des frais

d'entretien de cet indigent, pourquoi ne la dé-

chargeons-nous qu'àconcurrencedes trois quarts?

Pourquoi maintenons-nous un quart à charge de

lacommune domicile de secours primitif?

«C'est une raison d'utilité pratique qui nous a

déterminés à agir ainsi .

• Cette mesure nous a été commandée par l'in-

térêt du fonds commun lui-même.

«En effet, supposez que le système de l'hono-

rable baron d'Anethan soit admis ; que, par

conséquent, un individu une fois absent d'une

commune, tombe complétement à la charge du

fonds commun, qu'arrivera-t-il? l en résultera

que le fonds commun conservera à perpétuité la

chargede cet individu. Et la raison, en est facile-

ment saisissable : dès ce moment, en effet, plus

aucune autorité n'aura intérêt à rechercher le

domicile de secours de cet individu.

•Celui-ci ira s'établir dans une autre commune

pendant cinq ans, dans les conditions voulues

pour y acquérir droit aux secours publics; évi-

demment, cette commune n'ira pas se dénoncer

elle-mêmeet prendre à sa charge ce que paye le

fonds commun.

« D'autre part, le fonds commun n'est qu'une

caisse organisée au siége de l'administrationpro-

vinciale, mais n'ayant pas les moyens d'inves-

tigations,de recherches que possèdent les com-

munes. S'il fallait l'organiser pour cela, il faudrait

constituer un service nouveau et dont il semble

inopportun de compliquer l'administration pro-

vinciale.

« Si done nous maintenons un quart des frais

à charge de la commune domicilede secours , c'est

pour défendre le fonds commun; parce que, sans

cela, la charge qui lui incomberait un jour lui

demeurerait à perpétuité.

« Dans le système actuel, au contraire, lacom-

mune étant tenue d'un quart (quotité faible si

vous voulez, mais qui pourra se chiffrer parfois

par des sommes assez importantes) , elle conser-

vera un intérêt réel à suivre l'individu qui a quitté

son territoire, pour rechercher si ce quart qu'elle

paye nedoit pas incomber à une autrecommune.

En parvenant à se décharger de ce quart, elledé-

chargera du même coup lefonds commun. S'il en

étaitautrement, il serait à craindre qu'au bout de

quelques années la contributiondufonds commun

ne prîtdes proportions énormes. »

1876.

L'article 6 est adopté. (Séance du 9 mars

Ann. parl., p. 97 etsuiv.)

-

(10) M. THONISSEN : «D'après l'article 8, les mili-

ciens ne sont pas censés avoir leur résidence

légale, au point de vue du domicile de secours,

dans lacommune où il sont en garnison. Quelle

sera donc, pendant ce temps , leur résidence légale

pour l'obtention du domicile de secours? Onme

répondra que c'est dans la commune où ils ont

acquis un domicile de secours avant leur entrée

au service. C'est parfaitement bien; maisque fera-

t-ondans le cas où ils servent pour une commune

dans laquelle ils n'avaient pas encore acquis un

domicile de secours, au moment du tirage au

sort? Ceux-là n'auront done pas de résidence lé-

gale:ils ne seront pas censés l'avoir dans la com-

mune où ils sont en garnison, et ils ne l'auront

pasdans lacommune pour laquelle ils ont tiré au

sort.
« Il faut cependant bien qu'ils aient une rési-

dence quelque part, soit en fait, soit en droit.

L'équité exige, me semble-t-il, que les miliciens

qui ont tiré au sort pour lecontingentd'unecom-

mune soient réputés continuer leur résidence

légale dans cette commune. En effet, ils rendent

un grand service à cette commune, puisque, à
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maisons de santé ou secourus à domicile

par la charité publique (11).

Le temps d'habitation ou d'absence an-

térieur et postérieur à celui qui ne peut

leur défaut, d'autres habitants de la commune

eussent dû servir .

• Je n'ai pas présenté plus tôt un amendement

dans le sens de ces observations, parce que je

croyais être d'accord sur ce point avec l'honorable

rapporteur . Mais j'ai appris depuis lors qu'iln'en

est pas ainsi. En conséquence, j'ai l'honneur de

proposer un amendement ainsi conçu :

<<«Le milicien qui n'a pas son domicile de se-

cours dans la commune où il a tiré au sort, est

■censé avoir conservé sa résidence dans cette com-

•mune pendant le temps qu'il passe sous les

armes. »

M. A. VISART, rapporteur : « Le but de l'amen-

dement de l'honorable M. Thonissen est de donner

aux miliciens qui ont commencé à acquérir un

domicile de secours dans une commune, une

espèce d'habitation fictive, à l'aide de laquelle ils

pourraient continuer à acquérir le domicile de

secours . Cet amendement est en opposition avec

les principes généraux de la loi, car nulle part

nous n'avons admis au profit d'aucune espèce

d'indigents cette habitation fictive, et je ne pense

pas qu'il y ait lieu de faire des exceptions à la

règle générale.

«Je dois faire remarquer que les miliciens au-

jourd'hui ne servent plus à la décharge de la

commune, mais plutôt à la décharge du canton,

d'après la nouvelle loi ; par conséquent, la com-

munen'est qu'indirectement intéressée.

« Je fais observer également que la plupart des

miliciens sont mineurset que par conséquent ils

continuent à bénéficier de l'habitation de leurs

parents.

«Malgré leur absence, jusqu'à vingt et un ans,

ils continuent à acquérir un domicile de secours

dans la commune où ils ont participé au tirage

au sort si cette commune est en même temps la

résidence de leurs parents. Quand done, plus tard,

ils retourneront dans cette commune, ilsy acquer-

ront un domicile de secours au bout de peu de

temps. Si, au contraire, ils n'y retournent pas, il

ne serait ni rationnel ni juste de les mettre encore

pour cinq ans à sa charge, à raison d'une habita-

tionfictive. »

M. THONISSEN : « Les objections qui me sont

faites par l'honorable rapporteur ne me semblent

pas rationnelles .

« Ilm'oppose que les miliciens tirent au sort

par canton; je le sais bien, mais je sais aussi que

chaque commune fournit un certain nombre de

miliciens, et j'en conclus que, si le milicien dont

je m'occupe n'était pas sous les armes, un autre

jeune homme de la commune aurait dû mar-

cher.

•L'honorable membre m'oppose encore que la

règle consacrée par l'article 8 existe pour d'autres

indigents. Sans doute, mais la position de ces

indigents est entièrement difiérente. Un prison-

nier, par exemple, n'est pas détenu pour le compte

de la commune où il a son domicile. Si le prison-

nier sortait de prison, un autre habitant de sa

commune ne devrait pas venir prendre są place.

Les deuxhypothèses sont done radicalement dif-
férentes. >>>

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Je

1876.

compter, aux termes du paragraphe pré-

cédent, sera réuni pour former le terme

de cinq années requis par les articles pré-

cédents.

regrette de ne pouvoir me rallier aux observations

de M. Thonissen,

« L'honorable rapporteur de la section centrale

a fait remarquer avec raison que l'observation en

fait n'a pas une portée pratique aussi grande que

veutbien le dire Thonorable membre.

«En effet, il s'agit du milicien et depuis la loi de

1870 le milicien ne sert plus pour une commune

déterminee : le tirage au sort se fait par canton.

Ensuite, le milicien est un mineur, et, en sa qua-

lité de mineur, il n'est pas capable d'acquérir un

domicile de secours ; ce sont ses parents qui habi-

tent utilement pour lui jusqu'à samajorité.

« Amoins de bouleverser tout le système de la

législation, il faut maintenir ce que nous avons

proposé.

«Lemineur aujourd'hui ne peut habiter utile-

ment pour l'acquisition du domicile de secours.

Le mineur milicien, au contraire, suivant M. Tho-

nissen, habitera utilement. Il voudrait introduire

dans la loi une création nouvelle le domicile

fictif.

aM. Thonissen substitue à la résidence réelle

une résidence fictive au profit du mineur.

«Mais qui dit à M. Thonissen que ce milicien,

retenu sous les drapeaux, eût continué à habiter

cette commune? S'il avait été libre, il eût pu par-

faitement porter son activité ailleurs .

« Je crois donc qu'il faut s'en tenir au principe

qui a été constamment admis : c'est qu'en fait

d'acquisition de domicile de secours, il n'y a

qu'une habitation réelle et volontaire dont il y ait

lieu de tenir compte.

• Or, ici, vous vous trouvez en présence d'une

habitation purement fictive et qui n'a rien de vo-

lontaire. » (Séance du 26 που. 1875. Ann.

parl., p. 95.)

M. ANSPACH : « J'ai deux explications à demander

àM. le ministre de la justice sur l'application de
l'article 8.

« La première est celle-ci il doit être entendu

que le séjour dans un établissement charitable est

inopérant en toutes circonstances , c'est-à-dire

que le placement ait lieu à l'intervention d'une

administration publique ou qu'il ait eu lieu autre-

ment.

« Voici pourquoi je fais mon observation. Le

département de la justice a eu deux jurispru-

dences différentes dans les contestations qui ont

eu lieu, concernant les causes d'interruption pour

l'acquisition du domicile de secours.

«Ainsi, il a décidé, d'un côté, que le séjour à

l'hospice des Petites-Sœurs des pauvres àBruxelles

était utile, si l'admission n'avait pas été faite à

l'intervention d'une commune, tandis que, d'an

autre côté, il déclarait que l'aliéné placé aux frais

de sa famille n'avait pas pu acquérir un domicile

de secourset que son séjour, qui n'avait été pro-

voqué par l'intervention d'aucune autorité pu

blique constituait une cause d'interruption de

l'acquisition du domicile de secours.

«Ily a làune véritable contradiction dans la

jurisprudence dudépartement de la justice,
La discussion de l'article 8 nous fournit l'oc-

casion de résoudre cette difficulté.

« Je voudrais aussi savoir du gouvernement sa

6
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Art. 9. S'il est reconnu que, directe- | tion communale, pour se soustraire à

ment ou indirectement, une administra- l'entretien de ses indigents ou pour em-

manière de voir relativement au séjour des enfants

placés dans les instituts des sourds-muetset des

aveugles . Voici le cas qui peut se présenter.

«Une famille qui a son domicile de secours à

Anvers vient habiter Bruxelles et y réside pendant

cinq années ; mais, pendant ces cinq années, un

des enfants, sourd-muet ou aveugle, est placé à

l'institutde Schaerbeek aux frais de la commune

d'Anvers . La chambre sait que les secours donnés

aux enfants ou à la temme interrompent le domi-

cile de secours du mari. Il s'agit donc de savoir

si le fait du placement de l'enfant dans un institut

desourds-muets, aux frais de la commune domi-

cile de secours, interrompt l'acquisition du domi-

cile de secours dans le chef des parents .

« Je crois qu'il est bon que les difficultés qui

sont nées de l'application de la loi de 1845 et qui

se reproduiront inévitablement à l'occasion de la

loi actuelle, soient tranchées dès à présent. »

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Je

dois deux mots de réponse aux deux questions po-

sées par l'honorable M. Anspach .

L'honorable membre voudrait que le séjour

dans un établissement charitable fût inopérant en

toute circonstance .

« Je ne puis admettre cette règle d'une manière

aussi absolue.

« Pourquoi le séjour dans un établissement

charitable ne compte-t-il pas pour l'acquisition

d'un domicile de secours ?

« Parce qu'il est évident que, pendantce temps,

l'individu secouru ne rend aucun service et qu'il

ne se conçoit guère qu'il puisse tout à la fois être

secouru par une commune et acquérir des titres

à charge d'une autre . Il est censé toujours présent

dans la commune qui paye son entretien.

« Voilà la raison d'être de la disposition.

« Mais la disposition ne parle que de l'individu
secouru des deniers de la charité publique .

<<Ainsi, si un particulier place un individu pau-

vre dans un établissement de bienfaisance pure-

ment privé, on ne tombe pas sous l'empire de la

règle.

Je crois doncque le seul point auquel il faille
s'arrêter est celui de savoir si l'individu est ou

non à charge de la bienfaisance publique . S'il est

à charge de la bienfaisance, son séjour ne comp-

terapas.

«Dans le cas contraire, son séjour comptera.

« Vient la deuxième question de l'honorable
membre.

« Qu'en est- il des enfants placés dans un éta-

blissement de sourds -muets?

<<Ainsi, une famille habite Bruxelles ; elle a son

domicile de secours à Anvers ; elle habite Bruxelles

pendant cinq ans et l'un de ses enfants est placé
dans la maison des sourds-muets à Schaerbeek. II

est évident que, dans ce cas-là, les secours donnés

pour l'entretien de cet enfant dans l'établissement

de Schaerbeck doivent être considérés comme se-

cours donnés à la famille. C'est un secours à

domicile : Anvers paye à l'établissement de Schaer-

beek à la décharge de la famille établie à Bruxelles ,

et pendant tout letemps que ce secours est donné

à l'enfant, il y a lieu de décompter l'habitation

qu'elle a faite à Bruxelles.

« C'est ainsi que la disposition de l'article doit

être interprétée. Je regrette de ne pas avoir été

prévenu parce qu'elle présente certaines difficul-

tés. Je ne puis en ce moment donner qu'une

appréciation, mais je la crois fondée sur le texte
dela loi. »

M. ANSPACH : « La réponse de M. le ministre à la

deuxième question est satisfaisante. Mais sur le

premier point, je crois que l'honorable ministre

n'est pas dans la vérité des faits et je demande à

pouvoir lui répondre quelques mots.

« M. le ministre part d'un principe qui est très

juste : Pourquoi le séjour dans un établissement

charitable interrompt-il la durée du domicile de

secours ? Parce que l'indigent placé dans cet éta-

blissement ne rend pas de service à la commune .

« Je demande quelle est la différence entre les

établissements charitables du genre de l'hospice

des Petites-Sœurs des pauvres et les établissements

charitables organisés par les hospices et les bu-

reaux de bienfaisance?

«Est-ce que, dans ces deux cas, il n'y a pas

impossibilité absolue pour l'indigent de rendre

aucun service à la commune? Voici l'inconvénient

qui pourrait résulter de la réponse de M. le mi-

nistre de la justice.

« Si les indigents admis à l'hospice des Petites-

Sœurs des pauvres pouvaient acquérir domicile

de secours à Bruxelles , l'administration commu-

nale se verrait peut-être dans la nécessité de

prendre des mesures qui seraient préjudiciables

àun certain nombre de vieillards ayant leurdo-

micile de secours ailleurs .

« Il arrive très-fréquemment que des ouvriers ,

arrivés à l'âge de 65 ou 70 ans, demandent à pou-

voir entrer dans cet asile.

<<<La ville de Bruxelles devra s'y opposer, car il

est évident que ces indigents ne pourront plus lui

rendre aucun service ; ils sont arrivés à un age

très-avancé et ils ont leur domicile de secours à

Bruxelles, précisément parce que la ville a con-
senti à les laisser entrer dans un des asiles chari-

tables situés sur son territoire .

• Cela n'est ni juste ni raisonnable. M. le mi-

nistre n'a pas fait attention à la contradiction que

son propre département a commise dans la solu-

tionde cette question.

<<J'ai fait remarquer que d'un côté on avait

donné une solution contraire à celle que la ville de

Bruxelles avait soutenue en ce qui concerne le

séjour à l'hospice des Petites- Sœurs des pauvres,

etqued'un autre côté le département de lajustice

avait regardé comme étant une cause inopérante

celle qui résultait de l'entrée dans un établisse-

ment d'aliénés .

<< On m'objecte que le fait d'être dans un éta-

blissement d'aliénés empêche l'application de ce

principe général : que le domicile de secours ne

peut s'acquérir que quand l'indigent est censé

avoir travaillé à la prospérité de lacommune où

il se trouve.

« C'est précisément cela. Je disais donc que le

ministre de la justice avait déclaré que le séjour

dansun établissement d'aliénés interrompait l'ac-

quisition d'un domicile de secours pour l'individu

quiy était placé même aux frais de sa famille, sans

l'intervention des caisses publiques.

« Cependant il donne une solution contraire

pourun asile charitable, celui des Petites-Sœurs

des pauvres, alors que les infortunés qui y sont

recueillis ne se rendent plus utiles à la commune.

Cet asile a été considéré quelquefois comme un
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pêcher des individus d'acquérir domicile | dons, promesses ou autres moyens, enga-

de secours dans la commune, les a, par gés à s'établir ou à continuer leur habita

établissement public; il reçoit un subside de la

caisse communale.

« Je demande à l'honorable ministre de me

donner une réponse catégorique; il en a le temps

jusqu'au second vote. Je le prie de réfléchir à la

difficulté que je viens de signaler et de fournir

des explications qui donnent satisfaction aux in-

térêts engagés dans cette question. >>

M. DE LANTSHEBRE , ministre de lajustice : « J'ac-

cepte bien volontiers le rendez -vous que me

donne l'honorable M. Anspach pour le second

vote; jem'engage à revoir la question.

« Cependant, dans les observations que vientde

vous présenter mon honorable collègue, il n'y a,

me semble-t- il , rien qui doive me déterminer à

revenir sur les idées que j'ai émises .

« L'honorable membre signale, d'abord, une

certaine contradiction dans les décisions du dé-

partement delajustice.

« Il en est du département de la justice comme

des cours et tribunaux : il m'est arrivé de voir,

dans une même cour d'appel et à la même heure,

la même question résolue différemment par deux
chambres.

« Il arrive encore, et fréquemment, qu'une

même chambre, après avoir décidé dans tel sens

aujourd'hui, décide dans un autre sens demain

unemême question de droit.

«Mais l'argumentation de l'honorable M. Ans-

pach va beaucoup plus loin qu'il ne semble le

croire. En effet, si son argumentation est fondée,

elle devra recevoir son application toutes les fois

qu'une personne viendra de l'étranger s'établir à

Bruxelles, par exemple, et cherchera un refuge, à

raison de l'exiguïté de ses ressources, dans un

établissement charitable où elle payera sa modeste

pension de ses propres deniers .

« Cette personne, pourra-t-on dire aussi, ne

rend aucun service à la ville de Bruxelles , et ce-

pendant, au bout de cinq ans, elle y aura acquis

son domicile de secours . Eh bien, s'il en est ainsi

quand une personne paye sa pension de ses pro-

pres deniers, pourquoi en serait-il diféremment

quand la pension sera payée par un ami ? Il

n'existe de raison de différence que lorsque la

pension est payée par sa commune ou par un éta-

blissement charitable de sa commune, parce que,

dans ce cas, il tombe sous l'application de l'ar-

ticle 9.

• Cependant, je ne veux pas que ma réponse

soit considérée comme définitive ; j'examinerai de

nouveau la question d'ici au second vote.

« J'ai une observation à faire encore sur l'ar-

ticle 8. Après les mots : la durée du séjour, sur

■le territoire d'une commune, des sous- officiers

⚫et soldats, il y a lieu d'ajouter les mots : en

service actif.

« Il est évident qu'il doit en être ainsi ; ces mots

se trouvaient dans la loi de 1845. lls ont disparu

sans raison et par le fait d'une simple erreur de

transcription.

« Il ne peut être question que du séjour forcé

des sous- officiers et soldats . Or, ce séjour n'est

forcéque pendant qu'ils sont sous les drapeaux,

en service actif.

• Je propose donc l'addition des mots : en ser-

vice actif. » (Séance du 26 novembre 1875, Ann.

parlem. , p. 95 suiv . )

Secondvote. -M. ANSPACH : J'ai fait remar-

quer, au cours de la discussion sur l'article 8, les

divergences des résolutions rendues par le dépar-

tement de la justice dans des questions relatives

aux interruptions de séjour. Ainsi le gouverne-

ment adécidé que le séjour à l'hospice des Petites-

Sœurs des pauvres, à Bruxelles, n'est pas inopé-

rant au point de vue de l'acquisition du domicile

de secours, tandis qu'il y a interruption quand un

aliéné est placé, aux frais de sa famille, dans un

établissement spécial. Il semble y avoir là une

contradiction sur laquelle j'ai appelé l'attention

deM. le ministre de la justice, et il m'a promis de

faire connaître, au second vote, son opinion sur

cepoint.

« Je lui ai parlé aussi du séjour d'enfants dans

les instituts de sourds-muetset aveugles.

•L'honorable ministre m'a donné des explica-

tions qui m'ont paru satisfaisantes, mais il a

ajouté qu'il ne pouvait, dans le moment, émettre

qu'une appréciation en quelque sorte person-

nelle.>>>

M. DE LANTSHEERE, ministre de lajustice : « Nous

étions d'accord. >>>

M. ANSPACH : « Je prierai l'honorable ministre

de vouloir bien s'expliquer sur ces deux points. >>

M. DE LANTSHEERE , ministre de la justice : « Sur

le second point que vient de signaler l'honorable

M. Anspach, j'ai fait, lors de la première discus-

sion, une déclaration qui a paru le satisfaire com-

plétement et que je ne puis que réitérer.

•Quant au premier point, je crois que la con-

tradiction que signale l'honorable membre est

plus apparente que réelle.

«En effet, voici les deux hypothèses qui se sont

présentées . Un individu est entretenu par sa fa-

mille sans aucune intervention d'une caisse pu-

blique, dans un établissement comme l'institut

des Petites-Sœurs des pauvres à Bruxelles , par

exemple.

• Il a été décidé que le séjour que fait l'individu

dans cet établissement n'est pas interruptif du

temps requis pour l'acquisition du domicile de

secours.

« J'ai dit dans la première discussion que je

croyais cette décision bien rendue. Il ne pouvait

en être autrement, en effet, que si au lieu d'être

secouru à ses propres frais ou aux frais de sa fa-

mille, l'indigent était secouru par des fonds de la

charité publique. Je maintiens cette apprécia-

tion.

« L'honorable membre à cette décision en

oppose une autre qui a été prise au sujet d'un

aliéné détenu dans une maison de santé, mais

également aux frais de sa famille. Dans ce cas, le

département de la justice a admis que le séjour

dans l'asile était interruptif.

«Je crois, après m'être fait rendre compte des

faits, que cette décision n'est pas en contradiction

avec la première et qu'elle doit également être

maintenue. Voici pourquoi :

Dans ce deuxième cas, le séjour de l'indigent

dans l'asile d'aliénés n'a absolument rien de vo-

lontaire ; il s'y trouve quelquefois par la volonté

de sa famille, mais toujours par le concours des

autorités publiques. Une fois colloqué, il ne lui

est pas libre de sortir ; l'accomplissement de

certaines formalités administratives est exigé.

« La différence entre les deux situations est

done celle-ci : dans un cas , séjour libre dans un
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tion ailleurs, l'autorité compétente déci- | doit être censé continué malgré ce chan-

dera, d'après les faits, si le séjour antérieur

établissement ; dans le second cas , séjour forcé

dans un établissement; la raison d'être de la dé-

cision réside précisément dans le caractère du

séjour volontaire ou forcé.

M. ANSPACH : « Encore unmot.

« Je ne puis être satisfait de la réponse que

vient de faire l'honorable ministre de la justice.

« Ilme semble que la solution qu'il donne aux

différentes questions qu'il a examinées est en

contradiction absolue avec le principe de l'acqui-

sition du domicile de secours , principe qui con-

siste en ceci : c'est que la communedevient le lieu

d'acquisition du domicile de secours , par la rai-

son que l'indigent a donné son travail et s'est

rendu utile à la commune elle-même, et c'est là

le motif qui a déterminé l'exception que l'on a

faite à la règle générate, que le lieu d'origine est

le lieu du domicile de secours .

<<Or, lorsqu'un indigent est placé à Bruxelles,

par l'intervention d'une commune, dans un hos-

pice du genre de celui des Petites-Sœurs des pau-

vres, et qu'on admet que le séjour qu'il fait pen-

dantcinqansdanscetasiledonne lieuà l'acquisition

du domicile de secours , j'estime que la solution

donnée par M. le ministre de la justice est en

contradiction avec le principe qui domine la loi.

C'est la seule observation que j'aie à faire sur ce

point; je trouve qu'il est fàcheux d'introduire

dans la loi une disposition qui oblige une com-

mune à pourvoir aux besoins ultérieurs d'un in-

digent, dont le travail, pendant le temps qu'il

met à acquérir le domicile de secours, ne profite

en aucune façon àcette commune.

aQue va-t-il se passer pour Bruxelles , comme

pour beaucoup d'autres localités qui ont des

asiles de ce genre pour la vieillesse? Les com-

munes vont être obligées de prendre des mesures

pour empêcher qu'à l'avenir les indigents d'un

agé avancé, qui ne peuvent plus rendre des ser-

vices à la commune, soient admis dans ces éta-

blissements . De telle sorte que vous vous exposez,

par la décision que vous prenez en cette matière,

à causer un véritable préjudice aux indigents eux-
mêmes.

« Je crois done que l'indigent, que son séjour

soit volontaire ou involontaire, ne devrait pas

être admis à acquérir le domicile de secours lors-

qu'il est avéré qu'il ne peut, comme dans le cas

que je cite, être d'aucune utilité à la commune. »

M. DE LANTSHEERE , ministre de la justice : « J'ai

déjà rencontré dans la première discussion l'ob-

servation que vient de présenter l'honorable

M. Anspach. Si le principe qu'il émet est vrai, il

l'est non-seulement lorsque l'indigent ira s'instal-

ler dans un hospice comme celui des Petites-

Sœurs, mais pour tous les séjours quelconques

de vieillards ou d'impotents qui ne peuvent rendre

de services à la commune.

* Ainsi, voilà un homme qui vient de la cam-

pagne; il est impotent, mais au lieu de s'intaller

dans l'asile des Petites-Sœurs des pauvres, il ira

s'établir chez un de ses parents qui , par charité,

lui viendra en aide. Il est évident dependant qu'au

bout de cinq ans, cet impotent acquerra domicile
de secours .

« Il n'y a pas, en droit, une différence à faire

entre la situation de l'individu qui vient s'établir

chez un parent et celle de l'indigent qui vient

gement d'habitation (12) .

s'installer dans un établissement d'ailleurs libre,

et qui doit être assimilé à une maison privée, au

point de vue auquel je meplace.

« Je crois done devoir maintenir les explica-

tions que j'ai données..

L'article 8 est définitivement adopté. (Séance

du 8 décembre 1875, Ann. parl . , p . 176.)

Sénat. M. le baronde SÉLYS-LONGCHAMPS : « Je

désirerais savoir s'il est bien entendu que les

gendarmes sont considérés comme rentrant dans

la catégorie des sous-officiers et soldats, »

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « La

disposition qui est soumise en ce moment au vote

du sénat a été empruntée à la loi de 1845. Lors de

la discussionde cette loi, la même question a été

soulevéeet elle a été résolue affirmativement, »

M. le baron de SELYS -LONGCHAMPS : « Si j'ai sou-

levé cette question, c'est parce que le budget de la

gendarmerie n'est plus compris aujourd'hui dans

le budget de la guerre, et que je craignais la pos-

sibilité d'un malentendu par suite de cette circon-

stance . Je remercie l'honorable ministre de sa

réponse. »

L'article 8 est adopté. (Séance du 9 mars 1876.

Ann. parl . , p . 98.)

(12) M. GUYOT : « Cet article parle des fraudes

que les communes pourraient commettre pour

empêcher l'acquisition d'un domicile de secours.

Iladmet les faits comme positivement acquis .

α

«En effet, l'article dit : S'il est reconnu, etc. ,

l'autorité compétente décidera d'après les

« faits si le séjour antérieur doit être censé con-

« tinuémalgré ce changement d'habitation, »

« Je croisque cette rédaction doit être changée .

Je ne puis admestre que l'autorité compétente

puisse ou non agir suivant son caprice ou sa vo-

lonté. Mais les faits étant acquis, l'autorité com-

pétente doit obligatoirement agir : la répression

doit aussi être positive et certaine .

«Je propose donc de rédiger la fin du para-

graphe final de l'article d'une manière absolue .

On évitera ainsi de nombreuses contestations et

on évitera aussi la possibilité d'actes arbitraires

de la part de l'autorité compétente qui pourrait

être trop sévère dans certains cas et ne l'être pas
assez dans d'autres cas .

« Je propose donc la rédaction suivante :

«S'il est reconnu, etc. , l'autorité compé-

« tente décidera que le séjour antérieur doit être

« censé continué malgré ce changement d'habita-

<<«tion. »

M. KERVYN DE LETTENHOVE : « J'appuie l'observa-

tion de l'honorable préopinant, mais je voudrais

encore aller plus loin que lui. Je voudrais rédiger

ainsi l'article 9 :

« S'il est reconnu qu'une administration com-

munale, pour se soustraire à l'entretien de ses

<<indigents ou pour empêcher des individus d'ac-

« quérir le domicile de secours, les a, par dons ,

apromesses ou autres moyens engagés à s'établir

ou à continuer leur habitation ailleurs , le séjour

« antérieur sera censé continué malgré le chan-

agement d'habitation. >>>

« Ilme semble inutile de dire que l'autorité

compétente décidera si le séjour antérieur doit

étre consé continué. Il suffit que les faits fraudu-

leux existentet qu'ils soient établis pour que le

séjour antérieur doive, dans tous les cas et sans
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Art. 10. Le fonds commun (15) dont il | dans chaque province, au moyen de ver-

est fait mention à l'article 6 sera formé, sements auxquels contribueront toutes les

que cela soit subordonné à une décision de l'au-

torité, être considéré comme maintenu. »

M. MULLER : « Il faut que quelqu'un le recon-

naisse ! >>>

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice ;

« J'avoue que je ne me rends pas compte de la

portée des observations que viennent de présenter

leshonorables MM . Kervyn et Guyot.

• De quoi s'agit-il? Il s'agit de décider si une

administration communale, pour se soustraire à

l'entretien de ses indigents, ou pour empêcher des

individus d'acquérir domicile de secours dans la

commune, les a, par dons, promesses ou autres

moyens, engagés à s'établir ou à continuer leur

habitation ailleurs .

Il s'agit done d'un pointde fait, d'une fraude

dont la preuve doit être fournie devant l'autorité

compétente. Il faut bien reconnaître à cette auto-

rité le droit d'apprécier les faits allégués et les

preuves produites. C'est précisément en cela que

consiste son rôle de juge.

« L'article ne ditpas autre chose.

« L'honorable M. Kervyn ne peut vouloir assu-

rément que personne nejuge ou que le juge du

fait ne se détermine pas d'après le fait.

«L'honorable M. Guyot veut qu'on supprime

les mots : « d'après les faits », parce qu'il sup-

pose que l'addition de ces mots laisse trop d'arbi-

traire aux autorités chargées de juger.

« Il n'en est absolument rien. Ces mots signi-

fient seulement que l'autorité doit se guider

d'après les faits.

Mais s'il est établi par les faits qu'il y a eu

fraude, l'autorité condamnera; elle n'est pas

libre de ne pas condamner .

« Son arbitraire cesse en ce moment : ne pas

condamner serait non plus faire acte de juge,

mais faire œuvre d'iniquité. »

M. A. VISART, rapporteur : « Je me demande s'il

ne faut pas faire une distinction. Il y a des fraudes

ou des tentatives de fraudes qui n'ont aucun ré-

sultat en fait. Faut-il maintenir le domicile anté-

rieur, simplementparcequ'il est démontré qu'une

administration communale a par dons ou pro-

messes engagé un indigent à s'établir dans une

autre commune et sans considérer si l'établisse-

ment de sa résidence dans une localité quelconque

est tout à fait indépendant de ce fait? Cela serait

parfaitement injuste.>>>

M.LE PRÉSIDENT : M. Guyot propose de modi-

fier la rédaction de la man ère suivante:

«L'autorité compétente décidera quand le

■ séjour antérieur doit être censé continué malgré

■ ce changement d'habitation.>>>

«M. Kervyn propose de modifier la fin de l'ar-

ticle en ce sens : « L'autorité compétente décidera

■que le séjour antérieur sera censé continuer,

•malgré les changements d'habitation. >>>

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Il

semble toujours incontestable que lorsque l'au-

torité compétente aura à porter cette décision, ce

sera d'après les faits qu'elle devra juger.

Or, l'article ne dit pas autre chose ; pourquoi

supprimer ces mots? Peut-on donner une autre

portée à l'article ?

«Et puis, ne tomberait-on pas dans l'écueil

que signalait tout à l'heure l'honorable rappor-

teurde la section centrale ?

« Voilà une commune qui, pardons, promesses

ou autres moyens, a engagé un indigent à s'éta-

blir dans une autre commune ou à y continuer

son habitation .

« L'indigent n'a pas cédé à ces suggestions; il a

habité, non à cause de promesses que peut- être

l'on n'a pas tenues, mais parce que tel était son

intérêt ou son bon plaisir ; et cependant on l'aura

engagé par dons, promesses, etc.

«L'autorité compétente ne devra-t-elle pas ju-

ger, d'après les faits, si ces dons ou promesses

ont eu quelque effet?

« Pourquoi veut on restreindre le droit d'ap-

préciation de l'autorité compétente? Ce serait à la

fois inutile et dangereux Si au moins on signalait

des faitsde partialité ou d'injustice à la charge

des autorités compétentes , je comprendrais la

proposition ; mais on ne signale rien de semblable.

Onveut faire dire à l'article une chose qui n'em-

pêchera pas que, dans la réalité, il en soit absolu-

ment comme aujourd'hui. Quand vous aurez dit

que l'autorité compétente décidera , vous n'empe-

cherez pas que ce soit d'après les faits : elle ne

saurait faire autrement.>>>

M. KERVYN DE LETTENHOVE : « Je fais remarquer

que l'hypothèse énoncée par M. le ministre ne

peut pas se présenter. C'est uniquement dans le

cas où il y aura eu un changement d'habitation

qu'on aura à examiner si ce changementn'est pas

le résultat de certaines manœuvres coupables. >>>

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice: « La

continuation de l'habitation est aussi dans ce

cas.»

M. KERVYN DE LETTENHOVE : «Ce que je tiens à

établir, c'est que, quandla fraude sera démon-

trée, il ne doit pas dépendre de l'autorité compé-

tentede lapunir onde ne pas la punir.

Il fautque l'article 9 contienne une disposition

expresse et impérative portant en termes exprès

que, toutes les fois que la fraude existe, la com-

mune coupable d'y avoir eu recours ne peut point

en profiter et, qu'en ce cas, l'ancien domicile de

secours, même après le changement de résidence,

doit être censé continuer..

M. LE PRÉSIDENT : « Je ne sais trop quel amende-

mentje dois mettre le premier aux voix, attendu

qu'ils ne diffèrent que par un mot, l'un dit :

asera censé continué , l'autre « doit être censé

continueг.>>>

M. KERVYN DE LETTENHOVE : « C'est la même

chose.>>>

M. LE PRÉSIDENT : Veuillez vous mettre d'ac-

cord.>>

M. KERVYN DE LETTENHOVE : « Je me rallie à

l'amendement de M. Guyot, »

Cet amendement est mis aux voix ; il n'est

pas adopté.

L'article 9 est mis aux voix et adopté. (Séance

du 26 novembre 1875. Ann. parl. , p . 97) .

(15)Cette disposition a été vivement critiquée par

l'honorable bourgmestre de Bruxelles , M. ANSPACH :

«Qu'est-ce que le fonds commun? disait-il . C'est

une institution extrêmement malheureuse et qui,

je crois, est contraire à l'esprit de notre pacte

fondamental : il s'agit de faire par province une

administration pour gérer un fonds dont l'orga-

nisation n'est nullement déterminée par la loi

« L'article 110 de la constitution dit que les
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dépenses communales comme les dépenses pro-

vinciales ne peuvent être réglées que par les con-

seils provinciaux et par les conseils communaux.

<<Aucune charge, aucune imposition provinciale

ne peut être établie que du consentement du con-

seil provincial. Aucune charge, aucune impo-

sition communale ne peut être établie que du
consentement du conseil communal. »

« L'article ajoute : « La loi détermine les ex-

ceptions dont l'expérience démontrera la néces-

sité. »

<<Relativement aux impositions provinciales et

communales, il faudrait, pour appliquer ce der-

nier paragraphe, qu'une loi eût déterminé l'excep-

tion. Car si l'on pouvait présenter, pour imposer

les communes sans leur consentement, une loi

quelconque comme celle d'aujourd'hui , il ne valait

pas la peine d'inserire la règle protectrice de

l'article 110 dans la constitution.

« Ainsi , voilà une administration nouvelle, une

administration provinciale qui a à régler la quote-

partdes communes, et il est à remarquer que les

villes contribueront dans ce fonds, à raison de

leur population, plus que les communes rurales .

Je demande comment ilestpossible que cette nou-

velle institution fonctionne régulièrement? Je

demande d'abord au gouvernement quel sera le

moyen dont il se servira pour imposer les com-

muneset à quel chiffre on va s'arrêter ?

« Mais cette difficulté pratique n'est rien à côté

de l'immense danger que vous allez créer , vous

allez revenir aux inconvénients des règles tracées

par la convention nationale; vous aurez une

administration qui sera sans contrôle et sans inté-

rêt ; vous n'aurez pas l'économie et la prudence

que donne seule la possession de l'argent; quand

un fonds est administré par des personnes irres-

ponsables et qui ne sont pas intéressées à la

diminution du paupérisme, on donne très large-

ment; si alors quelque chose manque au fonds

commun, on imposera de nouveau les communes,

au lieu de prendre ces mesures protectrices qui

sont de l'essence de l'intérêt public.

«Dans cette manière, il faut que l'intérêt de la

personne qui donne l'engage à restreindre les

secours ; au lieu d'avoir cette règle, vous aurez

dans chaque province une institution qui, láchant

la bride à tous les appétits , donnera plus de

secours qu'il ne convient, parce que du bien d'au-

trui on fait large mesure .

α

Le projet de loi n'a plus aucun principe. Si

vous vouliez de la centralisation générale, si vous

disiez : Il faut que l'Etat vienne en aide à toutes

les souffrances et que les indigents soient soutenus

par la généralité des citoyens, il faut que l'Etat

prenne les ressources de tous les établissements

charitables, je le comprendrais; on peut, à la

rigueur, concevoir un pareil système; mais laisser

pour partie la localisation des secours et, d'autre

part, fairede la centralisation en créantune insti-

tution qui donnera des secours sans avoir de res-

ponsabilité, c'est là du véritable désordre ; ce

n'est ni la centralisation, ni la localisation, c'est

une complicationinouïe. (Séance du 16 nov . 1875.

Ann. parl., p. 19, sq.)

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice , a

répondu : « Le fonds commun est, je le reconnais,

une institution nouvelle. Voici l'idée dont on est

parti. Personne, je pense, ne la désavouera.
G

Dans le système de la loi de 1845, un indigent

demeure indéfiniment à la charge d'une commune,

s'il n'est pas parvenu, par huit années d'habita-

tion consécutive dans une autre commune, à

acquérir domicile de secours dans celle-ci .

«Quelque longue que soit son absence, si l'on

ne trouve pas ces huit années d'habitation consé-

cutives dans une commune déterminée, c'est tou-

jours la commune domicile de secours primitif

qui demeure chargée de son entretien, bien qu'il

lui soit devenu étranger et qu'aucun lien ne l'y

rattache plus. Au point de vue du domicile pri-

mitif, il n'y a pas la moindre différence entre cet

individu et celui qui a acquis un domicile de
secours ailleurs .

«Que la commune soit abandonnée simplement,

qu'il y ait acquisition de domicile de secours

ailleurs, au regardde la commune primitive, la

situation est absolument la même.

• Cependant , voyez la différence. S'il acquiert

un domicile de secours , la commune est déchar-

gée; s'il n'acquiert pas de nouveau domicile de

secours,la charge de son entretien grève indéfi-

niment le domicile de secours primitif.

« Il y a là évidemment une injustice qu'il faut

réparer. Deux situations identiques se présentent

pour la commune domicile de secours, il faut les

soumettre à la même règle.

« La vérité de cette observation n'a pas été mé-

connue.

« L'honorable M. Bara, dans le projet qu'il a

déposé, l'admettait comme moi . Seulement, il

donnait à la question une solution différente de la

mienne et sa solution reçoit l'approbation de

M. Anspach . La solution du projet de 1869 était

celle-ci : Lorsqu'un individu indigent aura été

absent de sa commune domicile de secours , pen-

dant un certain nombre d'années , sans avoir acquis

domicile de secours ailleurs , les frais de son

entretien seront pour moitié à charge de cette

commune et pour moitié à charge de la province

dans laquelle elle est située .

« Or, une objection se présentait tout d'abord

contre ce système. Dans la plupart de nos com-

munes, il existe des dotations considérables de

bienfaisance . Mettre les frais d'entretien des indi-

gents pour moitié à charge de la province, c'était

demander à l'impôtun concours que l'on pouvait

trouver ailleurs dans des fonds n'ayant point

d'autre affectation. On voudra bien me concéder

qu'il ne faut pas recourir à l'impôt si la générosité

des ancêtres a constitué un fonds de bienfaisance,

sur lequel les secours à donner aux indigents

peuvent être prélevés .

<<Or, dans le système de M. Bara, on négligeait

cette circonstance capitale. Qu'il y eût dotation de

bienfaisance, ou qu'il n'y en eût point, c'était tou-

jours à l'impôt qu'il fallait recourir. J'ai pensé

qu'il étaitjuste de modifier cette situation etd'ap-

pliquerd'abord aux besoins de l'indigent les fonds

spéciaux de la bienfaisance.

«La création du fonds commun, tel que je le

conçois, atteint ce but.

« Il est formé par la contribution de toutes les

communes de la province . La part contributive de

chacune est déterminée par la députation perma-

nente qui prend pour base la population. Mais au

sein de la commune, la charge est répartie entre

le bureau de bienfaisance et les hospices, dans la

proportion que le conseil communal détermine.

C'est done sur la dotation de la charité publique

que vient peser en dernière analyse la charge de
l'assistance.

Tel est le système de la loi .

Je n'ai du reste aucun mérite, si mérite il
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ya, -dans cette innovation. L'idée du fonds com-

mun a été émise déjà en 1834 lors de la discussion

de la loi relative aux enfants trouvés et aban-

donnés .

«L'honorable M. Fallon proposait de créer un

fonds commun à charge des provinces, en vue de

subvenir aux frais d'entretien des enfants trouvés

et abandonnés et des orphelins . L'idée a été pro-

duite plus tard avec plus de précision, mais pour

une catégorie d'indigents seulement, au sein de la

commission de 1842 pour la révision du régime

des aliénés . Je l'ai trouvée formulée, mais dans

des conditions un peu différentes, dans le projet

de l'honorable M. Cornesse .

« Cette institution qui me paraît procéder d'une

idée si simple et si juste a, suivant l'honorable

M. Anspach, tous les vices imaginables . Elle a

d'abord ce premier vice, très grave assurément,

de ne pas être née viable. L'application en est

impossible. Elle est de plus inconstitutionnelle et

radicalement injuste.

■Enfin, le projet, en définissant ce fonds com-

muna le tortd'être trop vague, de ne pas préciser

exactement son organisation, son fonctionnement.

•Qu'il me soit permis de répondre en quelques

mots à cesdiverses objections . Examinonsd'abord

la question de constitutionnalité.

La création du fonds commun est inconstitu-

tionnelle parce que, aux termes de l'article 110 de

laconstitution, aucune charge, aucune imposition

communale ne peut être établie que du consente-

ment du conseil communal.

« La loi , ajoute la constitution, détermine les

exceptions dont l'expérience démontrera la néces-

sité relativement aux impositions provinciales et
communales .

« Il résulte de là, que la loi peut établir des

charges provinciales et des charges communales,

si la nécessité en est démontrée. Aussi, lorsque je

prends l'article 131 de la loi communale, j'y lis :

«Le conseil communal est tenude porter annuel-

lement au budget des dépenses toutes celles que la

loi met à la charge de la commune et notamment

les suivantes . »>

« Si la disposition que je propose est inconsti-

tutionnelle, elle partagerait donc ce vice avec la

loi communale elle-même. Elle le partagerait

aussi avec beaucoup de lois que les deux cham-

bres ont votées , sans avoir été accusées d'enfrein-

dre la constitution .

« Je citerai la loi du 16 mars 1841 relative aux

frais des chambres de commerce; la loi du 7 fé-

vrier 1849 relative aux conseils de prud'hommes ;

la loi du 30mars 1861 relative aux caisses de pré-

voyance des instituteurs communaux. Je citerai

les lois sur l'instruction publique, la loi sur la

garde civique, la loi sur la voirie et, pour revenir

au sujet qui nous occupe,je dirai que la loi com-

munale s'est rendue coupable de la même incon-

stitutionnalité précisément à l'égarddes catégories

de frais dont il s'agit aujourd'hui.

• En effet, d'après l'article 131 de la loi com-

munale, nº 16, la commune est tenue des frais

d'entretien et de traitement des aliénés, des frais

d'entretien des indigents admis dans les dépôts

de mendicité, des indigents admis dans les hôpi-

taux ou dans les hospices. Elle est tenue des frais

d'entretien et d'instruction des aveugles et des

sourds-muets indigents (no 17) , des frais d'entre-

tiendes enfants trouvés, dans la proportion dé-

terminée par la loi (nº 18).

• La loi communale donc a déjà mis toutes ces

dépenses à la charge des communes . Il n'existe,

en définitive, qu'une catégorie dont la loi commu-

nale n'a pas spécialement parlé : ce sont les indi-

vidus secourus à domicile. Et ce n'était guère

nécessaire . En effet, dès avant la loi communale,

la loi de 1818 s'était occupée d'eux, et depuis, la

loi de 1845 a réglé leur sort. L'une et l'autre

imposent la charge de leur entretien aux com-

munes, et cependant ni l'une ni l'autre n'ont été

taxées d'inconstitutionnalité.
α

Toutes ces lois cependant, si le système de

l'honorable M. Anspach est vrai, sont inconstitu-

tionnelles au mème chef. La vérité est, que le

texte de l'article 110 de la constitution a toujours

été entendu dans son sens littéral, avec la portée

que lui assigne l'article 131 de la loi communale.

Tout le monde a toujours pensé que le conseil

communal ne pouvait s'affranchir des charges que

le législateurjuge utile d'imposer à la commune...

«Le deuxième reproche que fait l'honorable

M. Anspach au fonds commun, c'est de créer une

profonde injustice.

« Enquoi consiste cette injustice? Elle consiste,

d'après l'honorable M. Anspach, en ce que la

quote-part imposée aux différentes communes

sera payée par les unes sur les ressources de

l'impôt, par les autres sur la dotation de la bien-

faisance.

« De là, une inégalité. Les communes riche-

ment dotées n'auront pas d'impôts à payer, les

communes non dotées auront à supporter des

charges qui peuvent être considérables.

«L'inégalité est évidente, mais inégalité n'est

pas toujours injustice, et l'inégalité elle-même ne

naît pas ici de la loi.

Etant donné que l'intérêt général demande que

certaines catégories d'indigents ne soient pas

laissées à la charge exclusive de la commune

domicile de secours, mais qu'il convient d'établir

une sorte de coopération, de solidarité entre les

communes d'une même province, il faut naturel-

lement se demander dans quelle mesure chacune

participera aux charges de cette solidarité, de

cette coopération ?

«Or, aucun motif de préférence n'existant au

profit de personne, il semble que le système le

plus juste est de faire la répartition en quelque

sorte au marc le franc et par tête.

«C'est pour cela que nous disons : la députa-

tion permanente répartira la charge également

sur toutes les communes de la province dans la

proportion de leurs populations respectives .

<<<Mais il existe des communes riches et des

communes pauvres .

Les unes possèdent des dotations de bienfai-

sance: c'est la dotation de bienfaisance qui y

payera la quote-part de la commune, sans charge

pour les contribuables . Les autres n'ont pas de

dotation charitable ou n'ont qu'une dotation insuf-

fisante ; c'est à l'impôt qu'il faudra y recourir,

« Cette inégalité est le résultat des circonstan-

ces. Il y a des communes riches et des communes

pauvres, comme il y a des individus riches et des

individus pauvres.

«Le législateur n'y peut rien, ni en bien ni en

mal.

« D'ailleurs, cette inégalité existe déjà aujour-

d'hui,et elle existera quelque système que vous

appliquiez, qu'il y ait un fonds commun ou qu'il

n'y en ait pas.

<<Seulement la loi n'abandonne pas les com-

munes pauvres. Elle ne promet point de subsides
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aux riches , mais, en vertu de la loi communaleet

de la loi provinciale, en vertu encore de la loi

de 1873 relative au régime des aliénés , les com-

munes pauvres ont droit au concours pécuniaire

de la province et de l'Etat. Ainsi s'efface en quelque

mesure l'inégalité ; la loi, loin de créer l'injustice,

répare autant que possible les inégalités qu'elle
ne saurait effacer.

«Mais le fods commun a, aux yeux de l'hono-

rable bourgmestre de Bruxelles, un autre défaut,

défaut irremédiable : il n'est pas viable.

«L'application du fonds commun est une

impossibilité pratique.

<<Messieurs, j'endemande bien pardon àl'hono-

rable membre, mais la vérité est que plusieurs

fonds communs existent dans toutes les provinces

et qu'ils vivent et fonctionnentparfaitement.

«Voici une circulaire du ministre de l'intérieur

du 27 mai 1865 qui le montre :

«M. le gouverneur, aux termes de l'article 131

de la loi du 30 mars 1836, le conseil communal

« est tenu de porter annuellement au budget des

«dépenses toutes celles que les lois mettent à la

charge des communes.

•Dans plusieurs provinces , c'est l'administra-

■tionprovinciale qui, dans un but de simplifica-

■tion et d'économie, se charge de pourvoir à

■ certaines de ces dépenses à l'aide d'un fonds

«communformé des allocations qui y sont affec-

« tées par les budgets communaux.

«Les dépenses auxquelles ce fonds est spécia-

«lement destiné varient suivant les provinces .

•Elles ont notamment pour objet : l'abonnement

« au Journal officiel et au Mémorial administratif;

l'achat des registres de l'état civil ; certains

« frais d'impression imposés à toutes les commu-

«nes; les frais d'habillement et d'équipement des

gardes champêtres, le traitement des architectes

«provinciaux et des agents voyers, etc ... »

«Or. comment les fonds communs fonction-

nent-ils ? Ils fonctionnent sous l'œil et par les

soins de la députation permanente qui en a la

gestion. Sous quel contrôle ? Sous le contrôle du

conseil provincial . Tous les ans, dans les budgets

provinciaux, figure un chapitre sous le titre de

Recettes et dépenses pour ordre . C'est dans ce

chapitre que prennent place les divers fonds

communs dont parle la circulaire.

« Mais l'institution du fonds commun a reçu,

dans une de nos provinces , un développement

particulier. Cette province est celle de Luxem-

bourg. Voici ce que je lis à ce sujet dans un

rapport de M. le gouverneur, en date du 8 jan-

vier 1873 :

« L'idée d'instituer une caisse provinciale nous

« semble à la fois très-favorable et très-pratique.

« Il existe en cette province une caisse provinciale

«sous le titre de : Fonds des dépenses communales

« institué par une ordonnance de la députation

«des états du 22 novembre 1825. Depuis 46 ans ,

«cette caisse est chargée entre autres du paye-

«ment des frais d'entretien des indigents et ce

système a toujours fonctionné avec une parfaite

« régularité, en épargnant aux communes débi-

atrices beaucoup d'écritures et au grand avantage

ades établissements créanciers . C'est là une

« excellente mesure qu'il importe de générali-

« ser.»

« Vous le voyez, le fonds commun existe; il vit,

il vit sous des formes multiples ; son existence est

déjà ancienne, puisque, dans le Luxembourg pré-

cisément, pour l'ordre de dépenses dont nous

nous occupons, le fonds commun fonctionne à la

satisfaction de tous depuis 1825. »

M. ANSPACH : « Il n'est pas formé par l'impôt
communal. »

M. DE LANTSHEERE, ministre de lajustice : Par-

don; vous ne soutiendrez apparemment pas que

ce soit la province de Luxembourg qui, des fonds

puisés dans l'impôt provincial, alimente le fonds

des dépenses communales .

•Comment organisera-t-on, dans lesdiverses

provinces, le fonds dont nous nous occupons ;

sera-ce une entreprise téméraire, irréalisable? Je

me la représente, au contraire, comme étant assez

simple. Quelles sont les dépenses à mettre à

charge du fonds commun? Ces dépenses sont de

deux catégories; ce sont d'abord, à concurrence

des trois quarts , les frais d'entretien des aliénés ,

des sourds-muetset des aveugles indigents ; ce

sont ensuite, dans la même proportion, les frais

d'entretien des individus absents de leur com-

mune depuis cinq ans et qui n'ont pas acquis do-

micile de secours ailleurs .

« L'honorable membre admettra qu'avant le

1er janvier 1877, date que nous proposons pour la

mise en vigueur de la loi, il ne sera pas difficile

aux députations permanentes de savoir combien

il existe, dans les diverses communes de leur pro-

vince, d'aliénés, de sourds-muets et d'aveugles

indigents et à quelle somme s'élèvent les frais de

leur entretien. A cet égard, la prévision sera, en

quelque sorte, mathématique.

« Je reconnais qu'il y a quelque chose de plus

difficilement appréciable dans le nombre des indi-

vidus qui ont abandonné leur domicile de secours

depuis plus de cinq ans sans en avoir acquis un

nouveau; mais cette difficulté n'a certes rien d'in-

surmontable.

aOn peut savoir, sans grande peine, combien

il existe d'indigents à la charge de chaque com-

mune et on peut sur ce nombre établir une cer-

taineproportion. Il est possible que cette propor-

tion ne soit pas, la première année, fort exacte,

mais ce sera une prévision aussi approximative

que les trois quarts des prévisions qui figurent

dans tous les budgets du monde. Au boutde deux

ou trois ans d'exercice , ces prévisions se fixeront

davantage et elles deviendront à peu près mathé-

matiquement exactes .

« La somme des dépenses étant ainsi détermi-

née, en faire la répartition n'est assurément pas

chose difficile, puisque la base de la répartition

est connue c'est la population respective des

différentes communes,

Cela fait, quelle sera l'organisation à intro-

duire dans chaque administration provinciale ?

Cetteorganisation, dont on s'est fait un monstre

dans certains bureaux des gouvernements pro-

vinciaux, ne me paraît pas d'une complication

bien redoutable. Un registre sera ouvert, dans

lequel chaque commune aura son compte de doit

et d'avoir. Au débit de chaque commune seront

portées les sommes pour lesquelles elle est im-

posée dans la répartition; au crédit, toutes les

sommes que chacune doit recevoir par application

des dispositions que vous connaissez .

« La gestion sera faite sous la direction de la

députation permanente; le contrôle de cette ges-

tionappartiendra au conseil provincial. Le fonds

communfigurera, comme les autres recettes et

dépenses pour ordre, dans un chapitre spécial de

chaque budget provincial. >>

M. ANSPACH : Si je comprends bien leméca
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nisme qu'indique l'honorable ministre de la jus-

tice, ily aura un compte spécial pour chacune

des communes dela province. On aura fixé d'abord

le chiffre auquel chaque commune doit intervenir

dans le fonds commun. Puis son compte sera fait

pardoitet avoir et au bout de l'année on remettra

à chaque commune la somme qui pourra lui
revenir . »

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Le

reliquat étant fixé et chaque commune devant

soumettre son budget àla députation permanente,

il sera facile de porter d'office à ce budget les

sommes à payer par chacune. Si le reliquat est

favorable à la commune, il sera plus aisé encore

delui payer la somme à laquelle elle a droit.

« Cependant je dois reconnaitre qu'au sein des

administrations provinciales, l'idée du fonds

commun a été assez mal accueillie ; je ne m'en

étonne guère. Proposez une mesure quelconque

quiaugmente la besogne des secrétaires commu-

naux, tous les secrétaires communauxdu royaume

réclameront .

« Proposez une mesure qui ait pour consé-

quence d'ajouter à la besogne des employés des

administrations provinciales , et ces employés ré-

clameront à leur tour.Que les députations per-

manentes se fassent l'écho des plaintes de leurs

subordonnés, cela semble assez naturel .

« Il y aura, je ne le contestepas, dans le com-

mencement surtout, certains embarras, certaines

difficultés, mais on aurait tort de s'en effrayer

beaucoup. Ces difficultés ne seront guère plus

graves que celles que rencontre la gestiondes

autres fonds communs. Elles ont été surmontées

dans le Luxembourg, et j'ai assez de foi dans l'in-

telligence des administrations provinciales, pour

croirequ'elles ne tarderont pas à se rallier à l'ap-

préciation favorable émise par cette province.

J'espère avoir répondu ainsi au reproche

d'impossibilité pratique que l'on a adressé aufonds

commun.

« On nous dit maintenant que le fonds commun

n'estpas suffisamment défini dans la loi, que son

organisation, son fonctionnement ne sont pas

suffisamment précisés .

Voyons, au risque de tomber dans des répé-
titions.

«Lemode dela formation du fonds est indiqué
dans l'article 10.

■ Ladéputation permanente, après avoir établi

la somme nécessaire, fait la répartition entre les

diverses communes, d'après leur population res-

pective. Prétend-on qu'elle s'est trompée? Le

recours au roi est ouvert. Comment sera-t-il

pourvu, dans chaque commune, à la formation de

la part contributive imposée par ladéputation?

L'article10 le dit également ce sera à l'aide des

fonds des dotations charitables des hospices et des
bureauxde bienfaisance.

A l'administration communale est attribué le

soin de déterminer quelle sera laquote-partdes

hospices, quelle sera celle des bureaux de bien-
faisance.

C'est encore l'article 10 qui règle ce point.

■ Evidemment c'est là une affaire de ménage
communal .

« L'administration communale (voy. article 10)

entendra au préalable les administrations chari-
tables intéressées .

« Si l'on trouvait la garantie insuffisante, rien

n'empêcherait d'ouvrir une voie de recours .

•Riendans cette disposition ne porte atteinte

aux lois qui règlent les obligations respectives des

administrations charitables, des communes et des

provinces .

«La commune, d'après nos lois, est tenue de

venir en aide aux administrations charitables,

toutes les fois que les dotations de celles-ci sont

insuffisantes. Je n'en dis rien dans le projet et il

n'était pas besoin d'en parler. Cela résuite de la

loi provinciale, de la loi communale, et des lois

sur la bienfaisance publique.

« La province, à son tour, est chargée de venir

en aide aux communes, lorsque les ressources de

celles-ci sont insuffisantes . Je n'en parle pas da-

vantage, parce que tout cela est réglé par la loi

communale et par la loi provinciale. Il est parfai-

tement inutile d'embarrasser la loi actuelle de

règles qui sont ailleurs parfaitement définies et

dontl'applicationnedonne lieu à aucune difficulté.

«Lefonds donc est défini, dans sa formation,

par la désignation de l'autorité qui doit le former,

par l'indication des contribuables et la fixation

de la quote-part de chacun.

«A qui appartiendra la gestion?

«D'autres articles du projet attribuent compé-

tence aux gouverneurs pour la défense des intérêts

du fonds commun. Le gouverneur est ici le repré-

sentant de la députation permanente.

« Par cela seul que c'est un fonds de dépenses

communales, d'après les principes généraux , c'est

à la députation permanente du conseil provincial

qu'en appartient lagestion.

«Telles sont les règles que rappelle la circu-

lairedont j'ai eu l'honneur de donner lecture tout

à l'heure .

« S'il manque quelque chose àtout cela, nous

nous trouvons en présence de la disposition de

l'article 67 de la constitution, qui donne au Roi

le pouvoir de prendreles arrêtés nécessaires pour

l'exécution des lois .

« Il y aura assurément des détails d'organisa-

tionà formuler; il faut que l'organisation soit la

même dans toutes les provinces. Il y aura done

un arrêté royal à prendre; mais ces mesures n'ex-

céderont pas la compétence du pouvoir exécutif.

<<Au surplus, pour qu'onne se fasse pas d'idées

fausses au sujet de ce fonds commun, je me per-

mettrai de faire remarquer que le projet ne crée

pas une personnalité administrative nouvelle. Il

ne s'agitnullement de déplacer les obligations ou

les droits. Les communes demeurent seules direc-

tement obligées .

« Les contestations à raison des frais d'entre-

tien se traitent de commune à commune. Rien ne

sera changé à cet égard . Les communesdemeurent

respectivement créancières et débitrices les unes

des autres. Seulement, la commune débitrice, si

elle prétend se trouver dans l'un des cas où le

concours du fonds commun est établi, prendra

recours à ce fonds.

« Les communes discuteront donc entre elles la

question d'entretien. Bruxelles, par exemple,

examinera avec Gandle point de savoir laquelle

des deux villes est chargée des frais d'entretiende

telindigent.

« Je suppose que ladécision soit au désavantage

de Bruxelles , Bruxelles sera définitivement con-

stituée débitrice de Gand, mais le montant entier

de la dette ne pèsera pas définitivement sur

Bruxelles . Si l'indigent est un aliéné, Bruxelles

recourra au fonds commun, qui lui remboursera,

à concurrence des trois quarts, la somme qu'elle

aura déboursée. La situation sera la même, que

1876
7
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communes du ressort, pour la somme à | de son père ou de sa mère ou le dernier

déterminer par la députation permanente, ❘ domicile de secours de ceux-ci, en cas de

d'après leur population respective (14) ,

sauf recours au roi .

La part assignée à chaque commune

sera supportée, dans la limite de leurs

ressources, par les hospices et par les

bureaux de bienfaisance, dans la propor-

tion que déterminera le conseil commu-

nal, les administrations charitables en-

tendues (15) .

Art. 11. L'enfant légitime ou légitimé a,

durant sa minorité, le domicile de secours

ce soit un sourd-muet, un aveugle ou un individu

absent depuis plus de cinq ans.

« Les relations de commune à commune ne se

trouvent donc nullement compliquées ; elles de-

meurent les mêmes. Seulement un ordre de rela-

tions nouvelles s'établit. Le domicile de secours

une fois reconnu, naît la question de savoir si la

commune domicile de secours a droit ou non à

l'intervention du fonds commun.

« La discussion qui peut s'établir entre les re-

présentants du fonds commun et la commune est

nécessairement restreinte.

« Il ne s'agira guère que d'un fait à vérifier :

l'indigent dont il s'agit est-il un aveugle,un aliéné,

un sourd-muet, un absent depuis plus de cinq

ans ? » (Séance du 18 novembre 1875.-Ann. parl. ,

p. 41 à 45.)

(14) M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice :

«Je dois répondre à une demande que m'adres-

sait tout à l'heure l'honorable M. Muller.

« La loi dit que la répartition se fera entre les

diverses communes d'après leur population res-

pective. L'honorable membre me demande :

Comment l'entendez-vous ? Sera-ce la population

déterminée par le recensement décennal ou celle

qui est constatée à la fin de l'année? Ce ne sera

pas la population constatée par le recensement

décennal, sans cela il suffirait de faire la réparti-

tion une fois pour dix ans.

«Ce sera la population constatée à une même

date chaque année, à la date du 31 décembre.>>>

(Séance du 26 novembre 1875.- Ann . parl. , p . 94.)

(15) M. REYNAERT : « Dans l'avant-projet de

l'honorable M. Cornesse, il y avait une disposition

conçue comme suit : A défaut de ressources de ces

établissements pour fournir la totalité du versement

attribué à la commune, celle-ci est tenue desupplier

audéficit.

« Il est bien entendu, je pense, que l'article 10

doit être compris dans le même sens, c'est-à-

direque la commune suppléera en cas d'insuffi-

sance. »

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Je

me suis expliqué déjà sur la question soulevée par

l'honorable M. Reynaert.

«Unedisposition du projet (art. 41 de la loi)

déclare qu'il n'est pas dérogé aux statuts des fon-

dations particulières. La règle ne sera contestée

par personne. Elle ne l'a jamais été.

«Acette règle se rattache la distinction entre

les fonds affectés aux secours hospitaliers , dont la

décès .

L'enfant naturel , même reconnu, suit,

pendant sa minorité, le domicile de se-

cours de sa mère .

Si le père ou la mère, au moment du

décès, était mineur, l'enfant aura, à l'épo-

que où ils seraient devenus majeurs, le

domicile de secours qu'ils auraient eu à

cette époque.

Art. 12. Le domicile de secours du

mineur émancipé ou devenu majeur est

et les fonds affectés aux secours à domicile dont la

gestion appartient aux bureaux de bienfaisance.

Lacommune est chargée de faire la répartition

de la quote-part du fonds commun entre les divers

établissements de bienfaisance, qui en sont les

débiteurs principaux.

Mais ce droit de répartition n'ôte rien à ses

propres obligations.

« J'ai expliqué qu'elle demeure obligée subsi-

diairement pourle cas d'insuffisance des ressour-

ces à l'égard des hospices comme à l'égard du

bureau de bienfaisance. J'ai même signalé cette

obligation subsidiaire comme une garantie contre

l'arbitraire de la commune.

« Il n'y a à cet égard aucune innovation . >>>

(Séance du 26 novembre 1875.- Ann. parl., p . 94.)

M. DE LANTSHEERE, ministre deSecond vote.
-

lajustice : « Lors de la discussion de cet article,

je me suis déclaré disposé à me rallier à un amen-

dement qui donnerait, en cas de conflit, le droit

aux établissements de bienfaisance de se pourvoir

devant la députation permanente contre la répar-

tition faite par le conseil communal.

«Aucunamendement ne s'est produit dans ce

sens et en examinant à nouveau la question, je

crois qu'un amendement n'est, en effet, point né-

cessaire. Cependant une explication peut être

utile. Dans le cas que nous prévoyons, unedis-

cussion s'élève, entre les hospices et le bureau de

bienfaisance, au sujet de la part respective impo-

sée à chacun pour la formation du fonds commun.

Le conseil communal statuera-t-il en dernier

ressort ou bien y aura-t-il un recours ?

« Je pense que l'article 36 doit, dans ce cas ,

recevoir son application.

« Il y a différend en matière de domicile de se-

cours. La contestation nait précisément au sujet

de la question de savoir si , dans la répartition des

frais d'assistance, dont l'ensemble ira former le

fonds commun, la quote-part respective des dif-

férents établissements de bienfaisance a été équi-
tablement déterminée.

«Par conséquent, le recours défini par l'ar-

ticle 36 de la loi sera applicable dans le cas de
l'article 10.

« Les administrations intéressées pourront for-

mer leur recours devant la députation permanente

et ultérieurement devant le roi. De cette manière,

l'unité de jurisprudence pourra être maintenue

dans toutes les provinces.

L'article 10 est définitivement adopté. (Séance

gestion est confiée aux commissions des hospices | du 8 novembre 1875. - Ann . parl . , p. 176.)
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Art. 15. Le mineur émancipé ou devenu

majeur comptera, pour l'acquisition d'un

nouveau domicile de secours, l'habitation

de ses parents antérieure à sa majorité

ou à son émancipation.

déterminé conformément aux articles 1er | duré moins d'un an, elles reprendront le

et 2, à moins que ses parents n'aient, domicile de secours qu'elles avaient au-

pendant sa minorité, habité durant cinq paravant.

années consécutives dans une commune,

dans les conditions requises pour y ac-

quérir domicile de secours, auquel cas ce

domicile lui sera conservé jusqu'au jour

où il en aura acquis un autre par lui-même,

sans préjudice de l'application de l'arti-

cle 6, si les parents se trouvent dans le

cas de cet article (16).

La veuve, la femme divorcée ou sépa-

rée de corps compteront, de même, l'ha-

bitation du mari antérieure au décès, au

Art. 13. La femme mariée a le domi- divorce ou à la séparation.

cile de secours de son mari .

Art. 14. La veuve, la femme divorcée

ou séparée de corps conservent le domi-

cile de secours qu'avait le mari (17) .

Si, au moment du décès, du divorce ou

de la séparation de corps, le mariage a

(16) M. ANSPACH' : « Il y a une difficulté qui s'est

présentée à l'occasion de l'application de la dis-

position de l'article 7 de la loi de 1845, maintenu

par la loi nouvelle, et je demande au gouverne-

ment de bienvouloir donner une explication à cet

égard.

Voici le doute qui s'est élevé : Faut-il que

l'enfant ait habité avec ses parents, pour que le

mineur émancipé ou devenu majeur conserve le

domicile de secours que ses parents ont acquis

pendant sa minorité ?

«Le cas suivant s'est présenté une mère est

venue habiter Bruxelles, en laissant son enfant

dans la commune qui est le lieu du domicile de

secours d'origine.

«Cet enfant, élevé par le beau-frère de samère,

agrandi dans cette localité et n'est jamais venu à

Bruxelles, à l'âge de 22 ans, il a été condamné

pour vagabondage et a été transféré au dépôt de

mendicité. Ondemande, bien que cet enfant n'ait

pasmis les pieds dans la commune de Bruxelles ,

si l'habitation seule de sa mère aura été opérante

pour l'acquisition du domicile de secours que le

fils a repris à l'époque de sa majorité?>>>

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « A

moins de détruire un principe qui domine toute

la loi, le principe de l'unité de la famille, il est

impossible de décider qu'on pourra assigner à

un mineur un domicile autre que celui de ses

parents.

«Ainsi, dans le cas que vient de citer M. Ans-

pach, la mère habitant Bruxelles, le fils se trou-

vant ailleurs, c'est néanmoins Bruxelles qui est le

domicile de la famille, c'est donc Bruxelles qui

est chargé des frais d'entretien de l'enfant, n'eût- il

jamais mis les pieds dans la ville. »

M. LE PRÉSIDENT : « Je mets aux voix l'art. 12.

-Adopté. (Séance du 26 novembre 1875.-Ann.

parl., p . 99.)

(17) M. ANSPACH : « Je demanderai à M. le mi-

nistre de vouloir bien nous dire s'il s'agit, dans

l'article, de la séparation légale ou biensila sépa-
ration de fait suffira ? »

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Il

Pendant la durée de l'absence du mari

qui aura quitté le pays ou aura disparu ,

l'habitation de la femme mariée comptera

pour l'acquisition d'un nouveau domicile

de secours (18).

Art. 16. Tout indigent, en cas de né-

ne s'agit que de la séparation légale. Tant qu'il

n'y a pas de séparation légale, l'unité de la fa-

mille est présumée entière. C'est le cas d'appliquer

l'article 13. » (Séance du 26 novembre 1875.- Ann .

part., l. cit.)

(18) M. ANSPACH : « L'article 15, § 1er, sera ap-

pliqué lorsque les parents n'auront pas eu, pen-

dant la minorité de l'enfant, uue habitation suffi-

sante pour l'acquisition d'un nouveau domicile

de secours .

« Il doitêtre bienentendu que l'habitation doit

être continue, c'est-à-dire que celle du mineur

devenant majeur doit faire immédiatement suite à

l'habitation des parents et qu'il n'y ait pas, dans

l'intervalle, de séjour dans une autre commune.

« Si le père vit jusqu'à l'époque de la majorité

de son enfant, il n'y a pas de difficulté. Mais si le

père est décédé avant cette époque, faut-il réunir

l'habitation du père à celle de la mère veuve pour

former, avec l'habitation de l'enfant, le temps

nécessaire à l'acquisition d'un domicile de secours

par ce dernier ? C'est l'affirmative qui me semble

devoir être adoptée.
«Mais en est-il encore ainsi si la femme se re-

marie pendant la minorité de l'enfant? Dans ce

cas , elle suit la conditionde son second mari .

« L'habitation qu'elle fera avec son second mari

pourra-t-elle être réunie à son habitation anté-

rieure et à celle du premier époux et être ajoutée

à l'habitation que l'enfant du premier lit aura

après l'époque de sa majorité? C'est sur ce point

que j'appelle l'attention de l'honorable ministre. »

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « La

première question posée par l'honorable M. Ans-

pach est celle de savoir si l'habitation du père sera

comptée à l'enfant, alors que le père viendrait à

mourir, laissant une veuve, avant que l'enfant

eût atteint la majorité.

La femme veuve conserve le domicile de son

mari. Nous supposons que l'enfant continue à ha-

biter la même commune avec sa mère. Dans ce

cas, l'habitation de la mère, comme celle du père,

des parents , dit l'article, doit entrer en ligne de

compte pour parfaire le temps nécessaire à l'ac-
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cessité ( 19) , sera secouru provisoirement | forme sont à la charge de ces établisse-

par la commune où il se trouve.

Art . 17. Si la commune où des secours

provisoires sont accordés n'est pas le do

micile de secours de l'indigent,le recor-

vrement des frais pourra être poursuività

la charge de la commune de ce domicil ,

sauf le recours de celle-ci au fonds con-

munal, ou à la province, ou à l'État, sel

ya lieu .

Art . 18. Parmi les frais remboursables

sont compris les frais de route ou de

transport avancés en cas de nécessité. Le

frais de cette nature, s'il y a lieu, pour

opérer le retour des indigents libérés des

dépôts de mendicité ou des écoles de ré-

quisition du domicile de secours par l'enfant, »

M. ANSPACH : « Et si la veuve se remarie ? »

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Dans

ce cas , la veuve suit le domicile de secours de son

nouveau mari.

« Je suppose que les nouveaux époux conti-

nuent à habiter la commune où résidait la mère

veuve. Rien n'est changé. Ils transportent leur

habitation ailleurs, dans ce cas l'habitation nou-

velle ne comptera pour l'enfant que du jour du

transfert de l'habitation. L'enfant pourra la com-

pléter, après sa majorité, si, au moment où il

atteint celle-ci, la nouvelle habitation n'a pas eu

une durée suffisante. >>

-L'article 15 est adopté. (Séance du 26 по-

vembre 1875.- Ann. parl. , p. 99.)

(19) M. ANSPACH : « Je voudrais que M. le minis-

tre de la justice nous dit ce qu'il entend par le

mot nécessité.

«On a dit, d'une manière générale, dans l'ex-

posé des motifs, que l'on se réfère, pour les arti-

cles qui ne sont pas l'objet d'un examen spécial , à

l'exposé des motifs du projet de loi présenté par

M. Bara; or, l'exposé des motifs du projet de

M. Bara déclare que la preuve de la nécessité ne

pouvait, en tout cas, résulter que « de l'âge, des

maladies, des infirmités et d'autres causes qui

mettent l'indigent dans l'impossibilité de travail-

ler. Les secours alloués à un indigent valide, sauf

les frais de route avancés, en cas de nécessité , ne

doivent pas créer un droit au remboursement. >>>

« Je demande si c'est dans ce sens-là qu'on doit

entendre le mot nécessité, et , dans ce cas, je ferai

remarquer combien la disposition peut avoir des

conséquences fâcheuses.

« M. le ministre de la justice a établi qu'un

indigent pouvait avoir besoin de secours ; il a cité

les chômages, les crises industrielles . Si l'on

devait prendre l'exposé des motifs de M. Bara

comme règle à suivre pour trouver le sens du mot

nécessité, on aurait les inconvénients que je

redoute, et je crois que M. le ministre ne donne

pas à ce mot la portée que lui donnait alors

M. Bara.>>>

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Le

mot nécessité n'est pas susceptible d'une définition

légale. Je n'entends nullement donner à l'article

cette portée qu'un ouvrier même valide ne puisse

ments .

Art. 19. Les frais incombant aux

communes pour l'assistance des enfants

trouvés, des enfants abandonnés et des

orphelins, ainsi que les frais d'entretien

des aliénés , des sourds -muets, des aveu-

gles et des indigents retenus dans les

dépôts de mendicité ou les écoles de ré-

forme, comme tous les autres frais de la

bienfaisance publique (20), seront suppor-

tés par les hospices et par les bureaux

de bienfaisance (21) , sans préjudice des

subsides de la commune, en cas d'insuffi-

sance de ressources .

Art. 20. Le remboursement des secours

dans aucun cas recevoir de secours . Ainsi, je sup-

pose un ouvrier valide ; mais qu'une crise indus-

trielle ou commerciale vienne à éclater, il se

trouve sans travail; quelque bonne volonté qu'il

y mette, il ne peut subvenir à son existence. Je

suppose encore un ouvrier qui pourvoit aisément

à ses besoins, mais dans sa famille sévit une ma-

ladie, cette circonstance malheureuse le met dans

le besoin, dans la misère. Ce sont là autant de cas

de nécessité, évidemment.

« Je le répète, il est impossible de donner une

définition, mais onne saurait trop recommander

aux administrations de bienfaisance d'être extré-

mement circonspectes, extrêmement sévères dans

l'appréciation de la nécessité. Certaines adminis-

trations publiques qui possèdent un patrimoine

considérable semblent se piquer d'honneur d'en

dépenser entièrement le revenu tous les ans .

« C'est là une détestable administration, c'est

dans ces cas semblables que l'on peut dire que la

misère appelle la misère et la nourrit.

<< Si le patrimoine de la bienfaisance est riche-

mentdoté, ce n'est pas un motif pour le dilapider,

et c'est le dilapider que d'en consacrer même une

minime part à des individus qui peuvent, par

eux-mêmes, suffire à leurs besoins .

« Les secours de la bienfaisance publique, que

l'on est toujours exposé à devoir demander à

l'impôt, doivent être étroitement mesurés aux cas

de véritable nécessité. (Séance du 26 nov. 1875 .

Ann. parl. , p . 99.)

(20) M. ANSPACH : « Je n'ai qu'une simple obser-

vation à faire sur cet article, c'est qu'il doit être

bien entendu que les avances faites pour le compte

d'autres communes doivent être comprises dans

l'expression : Comme toutes les autres charges de

la bienfaisance publique, et partant, qu'elles

seront supportées provisoirement par les hospices

et les bureaux de bienfaisance qui les auront
faites.>>>

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice :

« Voici le système.

«Les relations s'établissent toujours de com-

muneà commune.Dans les communes, les charges

incombent aux établissements de bienfaisance. >>>

L'article 19 est définitivement adopté . (Séance

du 8 déc. 1875. Ann. parl. , p. 177.)

(21) Par les hospices et par les bureaux de bien
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faisance.-Letexte primitif portait : par les hos-

pices et, à défaut d'hospices , par le bureau de
bienfaisance.

M. VISART, rapporteur : « Il faut dire, je crois :

... seront supportés par les hospices etpar les bu-

reaux de bienfaisance... et non point par les

hospices et, à défaut d'hospices, par les bureaux de

bienfaisance.

« Certains frais doivent, en effet, être supportés

par les bureaux de bienfaisance.>>>

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : Je

ne m'oppose pas à l'adoption de l'article, moyen-

nant la modification que vient d'indiquer l'hono-

rable rapporteur.

• Il est évident que cet article n'a pas pour objet

de modifier le rôle des administrations des hos-

pices et des bureaux de bienfaisance. Leur rôle

respectif demeure ce qu'il est, aux termes de la

législation actuelle.

La portée de l'article est d'établir que tous les

frais de l'assistance publique doivent être sup-

portés en première ligne par le patrimoine de la

bienfaisance publique. La commune n'est tenue

d'intervenir que subsidiairement.>>>

M. ANSPACH : Il était très important que leprin-

cipe fût nettement établi dans la loi, puisque cette

règle n'existe pas dans la loi de 1845 et qu'il s'est

présenté, dans un très grand nombre de com-

munes qui ontdes hospices, des difficultés entre

les administrations charitables et les conseils

communaux.

«Je puis citer un exemple, qui n'est pas de

Bruxelles je prends la ville qui envoie à la

chambre l'honorable rapporteur de la loi. Les

hospices y jouissent d'un revenutrès considérable;

tellement considérable qu'ils sont à même, chaque

année, d'acquérir des biens immobiliers nou-

veaux.

«Et cependant, se fondant sur certainesdispo-

sitions de la législation actuelle, ils font payer

annuellement, malgré l'état de richesses dans

lequel ils se trouvent, par la commune de

Bruges, une somme qui est, je crois, de 17,000 à

18,000 francs pour des frais d'entretien qui leur

incombent.

« Puisque je parle de la situation de certains

hospices, je voudrais que la chambre me permit,

endeux mots, de faire une réserve quant à mon

opinion personnelle sur la question de la bienfai-

sance telle qu'elle est entendue dans la législation

actuelle. Je voudrais d'autant plus entretenir la

chambre un instant, que le discours de l'honorable

M. Pirmez a, à mon avis, sur beaucoup de points,

éclairéla question dont nous débattons ici l'appli-

cation pratique.

« Si nous n'étions en présence d'institutions très

anciennes , de règles qui se sont établies et qu'il

est difficile de modifier soudainement; si nous

pouvions, en un mot, faire table rase et adopter

une législation nouvelle sur les secours publices,

je n'aurais certainement pas pris, dans ce débat,

l'attitude que l'on a signalée.

« Je crois, en effet, que dans l'avenir le législa-

teur sera amené à prendre des mesures protec-

trices contre l'envahissement de la mainmorte

civile qui constitue le patrimoine des hospiceset

desbureaux de bienfaisance.

« Je crois que la situation indiquée par M. Pir-

mez, lorsqu'il faisait allusion à la uasse dans

laquelle le poisson entre et dont il ne peut plus

sortir, est dangereuse. Je pense, comme je l'ai

déjà dit à la chambre à diverses reprises, qu'il est

très-fâcheux que les administrations charitables

deviennent trop riches, et que c'est un véritable

malheur pour la contrée où ces établissements

sont situés , lorsque leurs revenus dépassent ce

qui est strictement nécessaire pour l'entretien des

malheureux dont ils sont chargés .

« Je crois que l'avenir nous amènera à cette

solution, de faire disparaître les hospices et les

bureaux de bienfaisance comme personnalités

civiles et de charger les administrations commu-

nales d'organiser directement les secours àdonner

dans leurs communes .

« Mais je conviens qu'il serait tout à fait inop-

portunde saisir aujourd'hui la chambre d'une

réforme aussi vaste ; nous devons nous borner

actuellement à améliorer, autant que possible, la

législation qui nous régit. »

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Je

ne crois pas que quelqu'un dans cette chambre

soit disposé à se déclarer partisan d'une extension

excessive de la mainmorte établie au profit des

établissements de bienfaisance. Aussi je croisque

s'il était parfaitement démontré qu'une adminis-

trationdebienfaisance a des ressources suffisantes

pour satisfaire à tous ses besoins dans le présent

et aussi dans l'avenir que l'on peut raisonnable-

ment prévoir, le gouvernement serait en droit

d'user de la faculté de ne pas autoriser l'accepta-

tiond'une libéralité.

<<Mais il n'est pas àma connaissance que jus-

qu'àprésent un cas semblablese soitprésenté.

« Il y a un autre moyen qui a déjà été employé

à l'égard des hospices de Bruxelles et à la demande

de laville, c'est d'obliger l'administration des hos-

pices, qui recevait une libéralité considérable en

immeubles, de réaliser ces immeubles endéans un

certain délai.

« Jene veux pas plusque l'honorable M. Anspach

entrer en ce moment dans l'examen de cette ques-

tion.

« J'enviens à la disposition de l'article 19.

« Je crois devoir faire une réserve au sujet d'une

idée exprimée tout à l'heure par l'honorable

M. Auspach.

« Il arrive dans certaines communes que les

hospices aient une dotation charitable excessive,

tandis que la ville est obligée de contribuer par

voie de subside au service du bureau de bienfai-

sance.

«Dans l'idée de l'honorable membre, il peut

toujours dépendre de l'administration commu-

nale, dans ce cas, d'opérer une espèce de virement

des fonds de l'administration hospitalière pour

les affecter au service des secours à domicile.

« Je crois que cette idée est trop absolue.

« Je crois que la première règle doit être le

respect des actes de fondation. Je ne pense pas

que des libéralités faites, par exemple, pour la

fondation d'un certain nombre de lits dans un

hospice puissent, alors même que le service pré-

senterait quelque excédant, être employées à un
service non hospitalier.

«Mais je serais assez porté à admettre l'obser-

vationdel'honorable M. Anspach si elle ne s'ap-

pliquait qu'à des revenus libres d'affectation

spéciale.

« Sous le bénéfice de cette réserve, je crois

pouvoir me rallier à la disposition proposée. >>>

(Séance du 26 nov. 1875. Ann. parl. , p . 100.)

Au sénat, l'article 19 a été critiqué par l'ho-

norable sénateur de Bruxelles, M. VAN SCHOOR;
M. DE LANTSHEERE , ministre de la justice, en ré
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pondant à cette critique, a expliqué le sens et la

portée de cet article, d'une manière fort remar-

quable. Voici la critique, et la réponse du ministre

M. VAN SCHOOR : aJe demanderai une explica

tion à l'honorable ministre de lajustice. Le texte

primitifde l'article 19 portait :

« Les frais dont il s'agit ici seront supportés pa

« leshospices et, à leur défaut, par le bureau de

« bienfaisance. »

«C'est-à-dire que là où il n'y a pas une admis

nistration des hospices, c'était le service de l

bienfaisance qui devait intervenir .

«Mais que dit-on maintenant? Ondit : « Par

« les hospices etpar les bureaux de bienfaisance. »

•Entend-on dire par là que si les ressources

des hospices ne suflisent pas pour pourvoir aux dé-

penses imposées par la disposition que je critique ,

ce seront les bureaux de bienfaisance qui devront

y suppléer? Si telle est la portée de la modification

introduite, a-t-on bien songé aux conflits que la

mise à exécution de cette mesure va faire naître

entre ces administrations distinctes ?

« Jedemande comment on pourra dorénavant

établir un budget exact des dépenses des hospices

et de la bienfaisance, alors qu'on ne sait pas

quelles sont les dépenses qui incombent à ces

administrations par suite de cette mesure intro-

duite à la légère dans la loi ? Je prie dont l'hono-

rable ministre de la justice de me dire comment il

entend l'exécution de cette disposition .

« Jele prie de me dire formellement si, dans

le cas où les ressources d'une de ces deux admi-

nistrations ne seraient pas suffisantes, on devra

recourir à l'autre ?

« On n'ignore pas que l'administration chargée

de fournir des secours à domicile (les bureaux de

bienfaisance ) et l'administration des hospices

proprement dite constituent deux administrations

tout à faitdistinctes . A Bruxelles et à Louvain, ces

deux administrations, quoique confiées aux mêmes

administrateurs, n'en constituent pas moins deux

institutions distinctes, comme partout ailleurs,

elles ont chacune leurs biens et leurs budgets

spéciaux . Les administrateurs décident, ou comme

administrateurs des hospices , ou comme adminis-

trateurs du bureau de bienfaisance, selon la na-

ture de l'objet soumis à leur décision. Ici done, à

Bruxelles , comme à Louvain, il n'y a pas de con-

flits à redouter, parce que ce sont les mêmes

hommes qui gèrent les deux administrations;

mais il n'en sera certes pas de même dans les

antres villes .

•Cette situation va donner licu à des difficultés

inextricables , et qu'il importe de prévenir, soit

au moyen d'un amendement à introduire dans la

loi, soit au moyen d'une explication catégorique
donnée par l'honorable ministre de la justice. »

M. DE LANTSHEERE , ministre de la justice :

«L'honorable membre s'est plaint de ce que, à

l'intérieur de chaque commune, le projet de loi

opère une véritable transposition, un virement

des obligations respectives des communes et des

administrations de bienfaisance, telles que ces

obligations sont définies par la législation ac-

tuelle.

«L'honorable membre reproche à la loi de

mettre à la charge des hospices et des bureauxde

bienfaisancedes dépenses qui aujourd'hui grèvent

lebudget communal.

« Si l'on veut bien aller au fond des choses, on

s'apercevra que l'importance de ce reproche n'est
pas biengrande.

«En effet, dans notre système de législation en

matière de bienfaisance, quelle est la règle géné-

rale? La voici : Le patrimoine de labienfaisance,

qu'il soit géré par les hospices ou par le bureaude

bienfaisance, cela importe peu ; je l'envisage dans

son ensemble; le patrimoine de la bienfaisance

doit pourvoir aux besoins de la bienfaisance ;

mais les communes doivent intervenir à titre

subsidiaire, dans tous les cas où le patrimoine

de la bienfaisance est insuffisant; en d'autres

termes , le budget communal doit simplement

suppléer; il n'est pas le débiteur direct et prin-

cipal.
a Il ne faut demander à l'impôt que ce que la

générosité des ancêtres n'a pas constitué ! Voilà la

règle.

« Or, jeme demande s'il est bien intéressant de

discuter si telle dépense passe du budget commu-

nal au budget de la bienfaisance ?.

Je ne le pense pas. En effet, il est bien évident

que les administrations de bienfaisance ne sont

pas instituées pour thésauriser. Elle consacrent

les fonds dont elles disposent aux besoins pour

lesquels ces fonds leur ont été confiés .

«Dumoment où ce patrimoine est suffisant, peu

importe la nature des dépenses charitables dont la

législature grève leur budget.

«Les ressources de la bienfaisance sont-elles

insuffisantes , au contraire? Alors , encore une fois ,

je ne vois pas en quoi il peut être bien intéressant

de rechercher si telle catégorie de dépenses doit

grever le budget de la bienfaisance plutôt que

celui de la commune. C'est celle-ci en effet qui

doit toujours couvrir l'insuffisance des ressources

de la bienfaisance.

« Je considère la chose d'une manière générale ;

il n'y a donc pas grand intérêt à rechercher si

telle dépense est mise plutôt à charge du budget

communal qu'à charge du budget de la bienfai-

sance ou réciproquement. Et pour mieux faire

saisir ce point, je me permettrai de donner un

exemple; je prends les frais d'entretien dans les

dépôts de mendicité.

Dans certaines communes, les frais de cette

nature sont portés au budget communal ; dans

d'autres, ils sont portés à celui de la bienfaisance .

«Quand les communes portent-elles ces dé-

penses à leur budget ? Lorsque les ressources

de la bienfaisance sont insuffisantes pour les

payer.

« Il importe assez peu, en effet, que l'on com-

mence par inscrire cette somme au budget de la

bienfaisance pour que les bureaux de bienfai-

sance payent aux dépôts de mendicité, ou que les

communes payent elles-mêmes, directement aux

mêmes dépôts, sans passer par l'intermédiaire des
bureaux.

« Payer pour payer, le résultat est exactement

le même, et on n'arrive jamais qu'à éviter un

circuit.

«Voilà comment il se faitque la même dépense

figure tantôt au budget communal, tantot au

budgetde la bienfaisance : c'est une question de

circonstance et de comptabilité.

<< Je ne dis ceci que d'une manière générale ,

pour indiquer que la question soulevée par Tho-

norable membre n'a, envisagée en soi , qu'une

importance assez restreinte .

L'honorable membre, cependant, s'est beau-

coup appesanti sur la disposition de l'article 19 de

la loi. Il m'a demandé de fournir au sénat des

explications qui puissent le rassurer. Je me fais
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un devoir de répondre à ce désir. Voici d'abord

l'origine de cet article 19.

« Le projet déposé par l'honorable M. Bara,

en 1869, ne comprenait pas l'énumération étendue

dutexte actuel il ne mentionnait que les enfants

trouvés , les orphelins indigents et les enfants

abandonnés ; et d'après l'exposé des motifs, le but

de l'article n'était autre que de trancher la contro-

verse qui s'était élevée sur le point de savoir à qui

incombait la charge de l'entretien des enfants

abandonnés : était-ce aux bureaux de bienfaisance;

était-ce aux hospices? La question était résolue

contre les hospices .

Dans ces termes évidemment l'honorable sé-

nateur ne songeraitpas à se plaindre du projet.

«Vint le projet de 1873. Il ajoute aux trois

catégoriesduprojet de 1869 deux catégories nou-

velles: les aliénés et les sourds- muets . Ici encore,

l'honorablemembre ne peut pas se plaindre , car

les hospices n'ontjamais songé à prétendre que la

charge des aliénés et des sourds-muets incombe

plutôt au budget communal qu'à la bienfaisance

publique. Cela est, du reste, écrit en toutes lettres

dansla loi communale. Donc pas de grief jusqu'à

ce moment.

«Arrive la discussion devant la chambre des

représentants .

«L'honorable bourgmestre de Bruxelles dépose

un amendement ayant pourobjet d'ajouter à la dis-

positionproposée par le gouvernement les aveu-

gles et les indigents retenus dans les dépôts de

mendicité ou dans les écoles de réforme.

•C'est donc à l'initiative de l'honorable bourg-

mestre de Bruxelles qu'on doit l'introductiondans

la loi de la disposition dont l'honorable M. Van

Schoor s'est plaint à la séance d'hier.

« Or, commentl'honorable M. Anspachjustifiait-

il saproposition?

«Votre amendement, disait- il, a pour butde

combler une lacune évidente de l'article. Il ne

«parle pas , dans l'énumération indiquée ci-

dessus, des frais d'entretien des aveugles ni des

■indigents retenus dans les dépôts de mendicité

aqui, suivant l'interprétation donnée par l'arti-

aele du projet aux dépenses de la bienfaisance,

«constituent en premier lieu une charge des hos-

«pices etdes bureaux de bienfaisance.

Notre amendement répare cette omission en

« ajoutant après les mots : des sourds-muets , des

« aveugles et des indigents retenus dans les dé-

pôts de mendicité : « et les écoles de réforme » .

«L'obligation pour les hospices et les bureaux de

bienfaisance de payer les frais d'entretien des

■ indigents retenus dans les dépôts de mendicité

leur incombe, d'ailleurs, en vertu de l'arti-

ele 130, $ 16, de la loi communale et de la dis-

«cussion à laquelle ce paragraphe a donné lieu

dans la séance de la chambre des représentants

du 3 mars 1836.

«C'est ce qui résulte, en outre, des discussions

qui onteu lieu relativement à la loi du 13 août

1833 concernant le payement des frais dus aux

« dépôts de mendicité, d'une lettre en date du

« 11 mars 1857, de M. de Theux, ministre de l'in-

«térieur, de la circulaire en date du 28 juillet

a1847 de M. d'Anethan, ministre de la justice, et

⚫ enfin du discours prononcé par M. Bara, minis-

« tre de la justice, dans laséance du 3 février 1866
adu sénat.

« que l'article 19 soit complété de la manière in-

«diquée dans notre amendement.

<<Au surplus, les mendiants et les vagabonds

<<doivent être compris dans l'énumération , puis-

«que la commune pourra, si le fonds commun

«est maintenu, réclamer la participation de ce

«fonds aux dépenses d'entretien de cette catégorie

« d'indigents . Or, ce fonds est formé, en premier

« lieu, par les cotisations des hospices et des

« bureaux de bienfaisance. La caissé communale

« n'intervient qu'en cas d'insuffisance de res-

« sourceset c'est surtout pour les mendiants et

« les vagabonds que le fonds commun sera le plus

«mis à contribution.

« Pour ce qui concerne les aveugles , ils doivent

« être mis sur la même ligne que les sourds-
<<« muets. »

« L'auteur de la disposition critiquée par l'ho-

norable sénateur comme préjudiciable aux inté-

rêts, - non pas de Bruxelles, mais de l'adminis-

tration des hospices de Bruxelles, en conflit avec

l'administration communale de la capitale ,

l'auteur de cette disposition n'est autre que l'ho-

norable bourgmestre de Bruxelles lui-même.

<<Vous venez d'entendre comment il justifiait sa

proposition. Cependant la disposition ainsi votée

présentait un inconvénient sérieux. Elle statuait

que les diverses catégories de dépenses énumérées

par l'article seraient supportées par les hospices

et, à leur défaut, par le bureau de bienfaisance.

De là une question très-grave et qui n'a pas passé

inaperçue à la chambre des représentants .

Que fallatt-il entendre par ces mots : « seront

« supportés par les hospices et, à leur défaut, par

<< le bureau de bienfaisance »? Etait- ce à dire que

les administrations des hospices seraient tenues en

ordre principal de supporter toutes les catégories

de dépenses énumérées dans l'article 197 que le

rôle des bureaux de bienfaisance se bornerait à

subvenir à l'insuffisance des ressources des hos-

pices?

« Ces expressions visaient-elles uniquement les

communes où il n'existe pas d'hospices ?

« Maintenir la disposition dans ces termes ,

c'était encourir de graves objections.

« On pouvaitdire, en effet, que la disposition

de loi ainsi entendue aurait eu pour effet de bou-

leverser tout notre régime législatif en matière de

bienfaisance publique.

•Ainsi, ai-je eu l'honneur, d'accord avec l'ho-

norable M. Visart, de proposer à la chambre des

représentants de supprimer les mots « à défaut »

et de dire que les catégories de dépenses énumé-

rées à l'article, comme toutes les autres charges

de la bienfaisance, seraient supportées par les

hospices ET par les bureaux de bienfaisance, sans

préjudice des subsides de la commune en cas

d'insuffisance des ressources . Quels motifs en ai je
donnés?

« Les voici, ils démontrent, je pense, que la

disposition ne mérite à aucun titre les critiques de

l'honorable membre .

« La règle première, règle consacrée en termes

formels par l'article 41, c'est que les statuts des

fondations particulières doivent être respectés .

« La règle était inserite déjà dans la loi de 1845 .

Elle ne fait que consacrer un principe énoncé dans

la loi communale, qui charge les autorités com-

munales de veiller à ce que les statuts des fonda-

tions soient observés .C'est afin de faire cesser les difficultés que

l'application du $ 16 de l'article 131 de la loi «De cette règle découle que, dans aucune cir-

«communale a fait noitre, que nous demandons | constance, le patrimoineaffecté à une fondation ne
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ne pourra être refusé sous le prétexte que

l'individu secouru n'était pas indigent,

sans préjudice du recours que pourra

exercer, contre celui-ci ou contre ceux

peut être employé aux besoins d'une autre fonda-

tion ou d'un autre service.

« Cepremier point étantposé, commentdoivent

se répartir les frais de la bienfaisance publique

entre les hospices et le bureau de bienfaisance?

« Cen'estpas à la loi sur le domicile de secours

à déterminer les attributions et les charges res-

pectives des bureaux de bienfaisance et des hos-

pices. Les attributions de chacun de ces établisse-

ments publics sont définies par les lois qui leur

sont propres .

« J'ai eu l'honneur de déclarer à la chambre

quela loi sur le domicile, de secours n'avaitpas

pour objet de traiter cette matière, qu'elle n'inno-

vait rien sur ce point; d'où cette conséquence,

qu'après la loi comme avant la loi, les hospices

demeureront tenus seuls des secours hospitaliers

et que les bureaux de bienfaisance demeureront

tenus seuls des secours à domicile sans aucune

confusion du patrimoine des uns avec le patri-

moine des autres , sans obligation pour les uns

de pourvoir à l'insuffisance des ressources des

autres .

«Ainsi, je suppose une commune dans laquelle

les ressources du bureau de bienfaisance soient

considérables , les ressources des hospices mi-

nimes. Les hospices ne pourront se prévaloir de

cette situation pour aller frapper à la porte du

bureau de bienfaisance et demander qu'il couvre

leur déficit ,

«La commune, de son côté, ne pourra pas dire

aux hospices qui s'adressent à elle pourdeman-

der que l'insuffisance de leurs ressources soit
couverte :

«Ce n'est pas à moi que vous devez vous

■ adresser; c'est au bureau de bienfaisance, qui

est riche. »

qui lui doivent des aliments, la commune

qui aura effectué le remboursement (22).

Ce recours pourra aussi être exercé par

le gouverneur ou par le ministre de la

savez que les ressources du fonds commun doi-

vent être formées dans chaque commune par voie

de répartition.

«C'est le conseil communal qui répartit entre le

bureau de bienfaisance et les hospices les charges

que l'unet l'autre doivent supporter , sauf le re-

cours au roi .

« On s'est demandé ce qui arriverait si dans

une commune les ressources des hospices , par

exemple, excédaient les besoins réels du service

hospitalier?

«Dans une hypothèse semblable, la commune

faisant la répartition serait-elle astreinte à faire

exactement la distinction entre ce qui, dans le

fonds commun, est affecté à des secours hospita-

liers et ce qui est dépensé en secours à domicile?

« La réponse a été négative et je crois que cela

estparfaitement admissible . La commune, dans ce

cas, peut prendre en considération la richesse de

l'un etl'insuffisance des ressources de l'autre .
« La loi sur le domicile de secours ne modifie

donc pas les charges qui résultent, soit pour la

commune, soit pour la province, de la loi com-

munale ou provinciale. Le recours à la commune
en cas d'insuffisance de ressources demeure ce

qu'il était. Le recours à la province dans les cas

définis par la loi provinciale demeure aussi ce

qu'il était, et même des dispositions législatives

récentes ont établi un concours fort large de l'Etat

dans certaines dépenses.

<<<Je veux parler des dépenses relatives aux

aliénés ; en vertu de la loi de 1873, l'Etat s'est

obligé d'intervenir dans les frais d'entretien des

aliénés sous certaines conditions .

«Déjà cette dépense figure au budget de la

justice et je prévois que le chiffre ne manquera

pas de s'enfler assez considérablement .

<<Je pense que les considérations dans les-

quelles je viens d'entrer seront de nature, comme

je le disais en commençant, à dissiper les appré-

aOn peut discuter sur le point de savoir s'il

est bon que cette distinction des bureaux de

bienfaisance et des hospices soit maintenue, s'il

ne serait pas préférable que la bienfaisance pu- hensions de l'honorable sénateur de Bruxelles et

blique n'eût qu'un seul patrimoine et une admi-

nistration unique.

« Tout cela pent se discuter ; mais tout cela est

en dehors de la loi actuelle. La loi ne touche pas

aux attributions respectives des hospices et des

bureaux de bienfaisance; voilà pour les rapports

des hospices et du bureau de bienfaisance entre

eux.

« Viennent les rapports des hospices et du

bureau de bienfaisance avec les communes .

Ici encore , nous n'avons rien innové. Le

texte de l'article 19 dit: sans préjudice des sub-

sides de la commune en cas d'insuffisance des

ressources .

à calmer tout au moins les inquiétudes de l'admi-

nistrateur des hospices.>>>

(22) M. A. VISART, rapporteur : « Dans la der-

nière séance de la section centrale, les amende-

ments primitivement adoptés ont été retirés, et,

de commun accord avec M. Anspach, une rédaction

définitive a été adoptée. Mais cette rédaction a le

même sens que l'article 20 primitif du projet de

loi et n'a, par conséquent, plus aucune raison
d'être .

« L'amendement de M. Anspach n'était qu'une

amélioration de rédaction de l'amendement de la

section centrale et levait une équivoque qui ne se

trouvait pas dans le projet primitif du gouver-

nement. »

M. LE PRÉSIDENT : La section centrale retire-

« L'insuffisance des ressources se produisant

soit aux hospices, soit au bureau de bienfaisance,

c'estàla commune que chacun de ces établisse- t-elle son amendement? »

ments s'adressera.

« Il est évident que l'article ainsi interprété

échappe aux objections que l'honorable sénateur

deBruxelles faisait hier et ne présente pas les

dangers qu'il prévoyait.

«Nous avons fait cependant une concession,

mais une concession limitée. La voici : vous

M. A. VISART , rapporteur : « La section centrale

ne m'a pas autorisé à retirer son amendement,

mais je crois que la rédaction primitive vaut

mieux. »

M. DELANTSHEERE, ministre de la justice :«Voici

la difficulté qui a été soulevée une commune a

donné des secours à un individu qu'on prétend
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justice, si les frais sont à la charge res-

pectivement du fonds commun, de la pro-

vince ou de l'État .

Art. 21. Ne pourra être réclamé le

remboursement des frais de traitement,

n'être pas indigent. Prétendre qu'un individu

n'est pas indigent, c'est soutenir qu'il a des res-

sources personnelles ou tout au moins qu'il a des

parents qui lui donnent des aliments. Des secours

ontcependant été donnés à cet individu.

« Qui sera chargé d'exercer l'action en rem-

boursement du secours reçu par ce faux indigent,

soit contre lui-même, soit contre ceux qui lui

doivent des aliments?

«Le textedu projet résout cette disposition, en

cesensque le recours sera exercé par la commune

qui aura effectué le remboursement.

« Je dispense done la commune qui n'a donné

que des secours provisoires, du soin de faire un

procès qu'elle est bien moins en mesure de mener

à bonne fin que celle qui , par cela même qu'elle

prétend que l'individu n'est pas indigent, doit

savoir s'il a des ressources et quelles sont ces res-

sources . (Séance du 26 nov. 1875.- Ann. parl.,

p. 101.)

(23) Cet article, l'un des plus importants de la

loi, a soulevé une longue discussion que je crois

devoir reproduire intégralement.

Letexteprimitifportait:

Art. 21. Ne pourra être réclamé le rembourse-

ment des frais de traitement, pendant les quinze

premiers jours , en cas de maladie ou de bles-

sures, de domestiques à gages, d'ouvriers ou d'ap-

prentis.

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice, pro-

posait la rédaction suivante :

Ne pourra être réclamé le remboursement des

frais de traitement, pendant les quinze premiers

jours, des blessures ou maladies contractées à l'oc-

casion de l'exercice de leur profession, dans la

commune où ils exercent celle-ci, par les domes-

tiques à gages, les ouvriers ou apprentis .

M. LE PRESIDENT : « M. Anspach propose de sup-

primer l'article 21. Y a-t-il des observations sur

l'amendement de M. le ministre de la justice ? »

MANSPACH : Bien qu'étant certain du bien

fondé demon amendement, je le retire. »

M. GUYOT : « J'ai l'honneur, messieurs, de pro-

poser à la chambre un amendement nouveau à

l'article 21, ainsi conçu :

• Nepourra être reclamé le remboursement des

frais de traitement, en cas de blessures, de domes-

tiques à gages, d'ouvriers ou d'apprentis, si la

blessurea été reçue pendant et à l'occasion de leur
travail.

Lebutde mon amendement est de rendre la

rédaction de cet article plus claire et son appli-

cationplus facile. Ainsi, vous remarquerez que je

supprime les cas de maladies.

•Comme l'a fait très-justement observer l'ho-

norable M. Anspach, il est extrêmement difficile

de constater qu'une maladie a été contractée à

l'occasion du travail. Les blessures, au contraire,

se constatent facilement; aussi j'appuie sur ce

fait la blessure doit avoir été reçue pendant le

travail pour donner lieu au traitement à charge

de la commune où la blessure a été reçue .

• Ainsi, par exemple, si la blessure a été reçue

dans une rixe, les frais de traitement incombent

1876.

en cas de blessures, de domestiques à

gages , d'ouvriers ou d'apprentis, si la

blessure a été reçue pendant leur travail

et à l'occasion de celui-ci (23) .

Art. 22. Les frais relatifs à la sépulture

nécessairement à la commune qui est le domicile

de secours de l'ouvrier blessé. Quand, au con-

traire, la blessure a été reçue pendant le travail,

quand c'est le travail qui l'a occasionnée, il est

juste que les frais de traitement soient à la charge

de la commune qui profite de ce travail; et il ne

faut pas que cette obligation soit restreinte aux

quinze premiers jours, mais elle doit s'étendre à

toute la durée du traitement de la blessure.

« Je reconnais qu'il en résultera une augmen-

tation de charge pour les grandes villes, mais

elle ne sera certainement pas disproportionnée

aux bénéfices que ces dernières retirent du travail

des ouvriers qui viennent dépenser chez elles leur

force et leur activité.

« Il est de toute évidence que les ouvriers cam-

pagnards apportent aux villes un bien-être et

une richesse considérable; et c'est là un fait qu'il

importede prendre en très-sérieuse considéra-

tion.

« On a prétendu, dans la discussion générale,

que le projet de loi révélait des préoccupations

politiques . Je ne saurais partager cette manière

devoir : pour moi, le projet n'a rien de politique ;

c'est un projet d'intérêt purement matériel.

Il s'agit de faire une distribution aussi juste

que possible des charges de la bienfaisance.

<<<Je neveux pas imposer aux villes des charges

trop considérables, pour en décharger les com-

munes, mais je ne puis pas non plus admettre que

les villes fassent supporter par les communes des

dépenses qui leur incombent.

«C'est donc un acte de justice que je vous

propose, et je crois pouvoir le justifier.

«Depuis un certain nombre d'années , une

émigration considérable, émigration qui prend

tous les jours une extension plus grande, se fait

vers les villes . Les ouvriers s'y rendent en grand

nombre ; beaucoup d'entre eux, par la nature

même de leur travail, sont exposés à de nom-

breux accidents dont la conséquence est une in-

capacité de travail souvent très-longue.

aLadurée du traitement à charge des villes

n'est, d'après l'article que nous discutons, que de

quinze jours ; la décharge au profit des communes

est insuffisante à mon point de vue. C'est pour cela

que je veux imposer le traitement entier, c'est-à-

dire pendant toute la durée de l'incapacité de

travail.

« Ainsi, la ville qui aura profité du travail de

l'ouvrier devra également le secourir à ses frais ,

et le rendre ainsi à sa commune, valide comme il

l'a quittée .

•Quelques ouvriers viennent définitivement

s'établir dans les villes ety acquérir leur domi-

cile. Mais, pendant cinq années, ils resteront à la

charge de la commune d'origine. Cela n'est pas

juste.

«D'autres ouvriers, et ils sont en grand nombre,

ne sontpas à même d'acquérir leur domicile de

secours dans les villes où ils travaillent .

« Je veux parler des ouvriers qui résident dans

les communes suburbaines et qui viennent jour-

nellement dans les villes et retournent le soir chez

8
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des indigents décédés dans les hospices, | mendicité ou prisons sont compris parmi

hôpitaux, maisons d'aliénés, dépôts de les frais généraux de ces établissements .

eux. D'autres encore, et en grand nombre, travail-

lent toute la semaine dans la ville et ne retournent

chez eux que le dimanche.

«Les villes profitent évidemmentde cet état de

choses et les communes en souffrent injustement.

« Cette situation ne tend pas à s'améliorer ; an

contraire. Les cultivateurs se plaignent qu'à l'épo-

que des travaux des champs, ils manquentde bras,

et cette situation s'empire chaque année .

• Il faut que la législature prenne des mesures

pour faire cesser cet état de choses et surtout

qu'elle fasse supporter aux villes l'accroissement

de bien-être qui est le résultat de la diminution

de bien-être dont souffrent les communes rurales.
«Une autre raison qui milite également en

faveur de l'amendement que j'ai l'honneur de

vous soumettre et qui, je crois, mérite toute l'at-

tention de la chambre, c'est celle-ci : depuis

quelques années, les villes font exécuter chez

elles des travaux considérables , soit pour des

motifs d'embellissement , soit pour des motifs

d'assainissement. Je n'ai pas à juger les motifs, je

les constate.

«Les travaux dont je parle s'exécutent dans les

quartiers populeux, étroits, dans les quartiers

habités par les masses ouvrières, qui sont rem-

placés par des rues largeset spacieuses , par des

maisons superbes et d'un loyer élevé.La propriété

augmente considérablement en valeur et la consé-

quence inévitable, c'est que les ouvriers ne peu-

ventplus prétendre, vu l'augmentationdes loyers ,
conserver leur domicile dans la ville.

«Le résultat imméd at, c'est de les faire sortir

des villes pour aller habiter les communes qui

entourent la ville et y acquérir, le cas échéant,

leur domicile de secours .

Les villes continuent à retirer tous les béné

fices du travail de ces ouvriers, qui ne quittent la

ville quemalgré eux, à regret.

«La conséquence, c'est qu'arrivés à lavieillesse,

lorsqu'ils auront besoin de secours , la charge in-

combera à la commune du séjour et de l'habita-

tion forcée parce que la ville les aura repoussés

de son sein pour des motifs d'assainissement et

d'embellissement .

» Eh b'en, c'est là une chose qu'on ne peut
admettre.

«D'autre part, je ne veux pas laisser aux villes

la charge complète, mais comme les villes se dé-

berrassent si facilement d'une charge qui en d'au-

tres circonstances devrait leur incomber, je veux

leur en faire supporter une partie, c'est- à-dire

que si des blessures sont contractées par des ou-

vriers dans l'exercice de la profession qu'ils exer-

cent en ville, le traitement incombe à cette der-

nière jusqu'à complète guérison. Un amendement

semblable fait disparaître, pour les communes

suburbaines , une charge souverainement injuste et

ne charge pas le budget des grandes villes au

delà de ce que l'on peut leur imposer en compen-

sation du bénéfice du travail dont j'ai parlé.

Pour ces raisons, j'espère que vous voudrez bien

donner à mon amendement un accueil favorable.

M. A. VISART , rapporteur : « Je crois qu'il est

conforme à l'équité de mettre à la charge de la

résidence les frais de traitement non-sculement

des blessures , mais encore des maladies pendant

les premiers jours .

«Effectivement le travail des domestiques, des

ouvriers qui habitent depuis un certain temps

dans une ville profite à cette ville et non pas à la

communedont ils sont originaires .

« Il est de toute justice que les frais de traite-

ment des maladies de peu de durée, des accidents

de peu d'importance auxquels les ouvriersetdo-

mestiques sont exposés comme tout le mondeet

même plus que d'autres personnes, soient sup-

portés parla résidence.

•C'est une des grandes injustices de la loi ac-

tuelle que ces réclamations continuelles des cen-

tres populeux contre les petites communes à l'oc-

casion des maladies passagères des domestiques et
ouvriers, qui sont la conséquence nécessaire de

leur séjour dans une localité et des services qu'ils

yrendent.

«C'est pourquoi je déposerai un amendement

qui, je crois , donne satisfaction à l'honorable

M. Anspach sous quelques points. Il avait fait, en

effet , des objections auxquelles on n'avait pas

satisfait jusqu'à présent.

« Ainsi , l'honorable membre a fait remarquer

que le traitement des maladies chroniques ne

pouvait rentrer dans le cas de l'article 21.

« Il y a des individus atteints de maladies chro-

niques qui sortent des hôpitaux plus ou moins

guéris , qui y rentrent ensuite,et retombent ainsi

sans cesse à la charge de la commune

« Il est de toute justice que les frais de traite-

ment d'indigents de cette catégorie soient sup-

portés par la commune d'origine.

« C'est pourquoi je propose l'amendement sui-

vant : Les frais de traitement pendant les quinze

premiers jours, en cas de blessures ou de maladie,

sauf les maladies chroniques, ne peuvent être ré

clamés par la commune où ils résident depuis trois

mois au moins . Le remboursement pourra en être

poursuivi contre celle- ci ou contre la commune du

domicile de secours, si la résidence n'a pas duré

trois mois

«L'honorable M. Anspach a objecté aussi qu'un

individu pouvait se trouver dans une localité de-

puis quelques jours à peine et tomber immédiate-

ment à la charge de cette localité.

D'après moi, il faut une résidence d'un certain

temps pour qu'elle soit considérée comme sé-

rieuse, pour qu'on ne puisse pas envoyer dans

une ville où il y a un hôpital, par exemple, des

indigents qui sontdéjà malades ou qu'on croit sur

le pointde le devenir.

«C'est pourquoi j'exige par cet amendement

une résidence de trois mois . Il règle aussi le droit

au remboursement, dans le cas où accidentelle-

ment un individu n'est pas traité dans la commune

où il réside. »

Ces amendements sont appuyés ; ils font

partie de la discussion .

M. ANSPACH : « Il est évident que l'amendement

dont je viens d'entendre la lecture pour la pre-

mière fois donne satisfaction à quelques-unes de

mes observations. Mais je dois faire remarquer à

l'honorable rapporteur que le mot chronique

d'abord, n'est pas usité dans le langage législatif,

et puis il présente un vague tel, qu'il serait extrê

mement difficile de savoir à quelle espèce de ma-

ladie il se rapporte.

Je crois que si l'on disait maladies constitu
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Art . 23. Le remboursement des frais | pourra être réclamé à la charge de l'État,

relatifs aux cadavres rejetés par la mer

tionnelles, on serait plus dans la vérité des faits .

Ce sontbien là, en effet, des maladies qui tiennent

à l'individu et qui ne peuvent pas résulter du

genre de travail auquel chacun est soumis.

«Quand j'ai fait ces observations à la chambre,

était-ce pour obtenir un amendement dans le

genre de celui que vient de présenter l'honorable

rapporteur ? Pas le moins du monde.

« J'ai présenté ces observations pour vous mon-

trer combien l'application de l'article 21 allait

susciter de difficultés et engendrer d'injustices.

« J'ai formulé une série d'objections auxquelles

on n'a pas pu répondre d'une manière satisfai-
sante.

«L'honorable rapporteur tâche de me donner

satisfaction dans une faible mesure, mais cette

satisfaction ne vient pas détruire le caractère in-

juste et mauvais de la disposition telle qu'elle est

présentée.

•Tout à l'heure j'entendais un honorable dé-

puté d'Anvers présenter une observation fort

juste; il disait : « La blessure a été reçue au ser-

■vicede la commune ; il est équitable que la com-

•munetraitele blessé, non pas pendantles quinze

« premiers jours , mais pendant toute la duréedu

traitement »; et il a fait remarquer qu'il est im-

possible de s'assurer exactementsi la maladie a été

contractée par le fait du service . Je dis à cet égard

qu'il yaura une injustice pour les grandes villes ;

vous pouvez faire une distinction pour les bles-

sures, vous ne pouvez pas la faire pour les mala-
dies.

Je me demande comment l'article 21 a été

accueilli par la section centrale, à en juger par le

vote qu'elle a émis sur notre amendement ?

«La section centrale a repoussé notre propo-

sition par parité de voix; elle se composait de

quatre membres ; un a voté pour l'adoption, un

pour le rejet et deux ont réservé leur opinion ;

cela prouve combien il y avait de doutes dans

leuresprit.

« Je neveux pas refaire les discours que j'ai

déjà prononcés ; seulement, je conjure la cham-

brede ne pas perdre de vue les difficultés que

l'application de l'article 21 soulèvera..

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Je

n'entends pas plus que M. Anspach renouveler les

discours que j'ai déjà faits ; je croyais , dans un

de ces discours, avoir donné satisfaction à l'hono

rable M. Anspach, etil me semble que lui-même, en

me répondant, a déclaré que j'avais satisfait à la

plupartde ses objections. Cependant, il demeure

l'adversaire quand même de toute disposition qui

mettrait une part quelconque du traitement des
blessures ou maladies contractées dans une com-

mune par des domestiques, des ouvriers ou des

apprentis, à charge de cette commune.

• Les observations que j'ai eu l'honneurde pré-

senter et celles que vient de développer M. Guyot

démontrent, tout au moins, la justice du principe

consacré par l'article .

Il y amaintenant une questionde mesure ; sur

cettequestion, nous différons d'opinion.

« L'amendement de M. Guyot exclut les mala-

dies, pour s'en tenir uniquement aux blessures .

■ Je ne pense pas qu'à d'autres points de vue,

son amendement ait une très grande portée. Je ne

vois pas que l'addition des mots : pendant leur

sauf recours contre qui de droit.

travail, aux mots : à l'occasion de leur travail ,

modifie beaucoup la situation.

« L'honorable rapporteur de la section centrale

propose, à son tour, une autre limitation.

Son système, au fond, est un peu différent du

mien ; I honorable membre exclut les maladies

chroniques. Je vais plus loin que lui, j'exclus

toutes les maladies qui n'auraient pas leur cause

première dans l'exercice de la profession.

Ces maladies qui peuvent directement être

rapportées à l'exercice de la profession ne sont

pas très nombreuses.

« L'honorable rapporteur propose encore de

n'appliquer l'article que lorsque l'ouvrier est

employé dans la ville depuis trois mois au moins . »

M. A. VISART, rapporteur: « Réside dans la ville.

M. DE LANTSHEERE ministre de la justice : « Ré-

side dans la ville, c'est entendu.

« Je ne crois pas que cette disposition doive

étre approuvée.

•Prenons un exemple : au palais de justice

400 maçons travaillent depuis plusieurs années ;

il n'y en a peut-être pas 20 qui résident à Bruxel-

les; ils résident dans les communes suburbaines ;

il en est ainsi pour un grand nombre d'ouvriers

qui viennent apporter leur travail à Bruxelles

tous les jours. Le nombre de ces ouvriers ne fait

que croître à mesure que les démolitions des

divers quartiers les expulsent de la ville.

<<N'est- il pas juste, cependant, que ces ouvriers

qui apportent tout leur travail et leur activité à

Bruxelles soient, au moins pendant quinze jours ,

secourus aux frais de la ville de Bruxelles , s'ils

viennent à être blessés dant un de ces travaux ?

« Faut il exiger en plus qu'ils aient résidé pen-

dant trois ans à Bruxelles? Mais, ils n'y résident

généralement pas et ils y résideront de moins en

moins dans l'avenir .

« Je crois done que la proposition de l'honora-

ble rapporteur doit être écartée ; et, sans mécon-

naître que l'application de la disposition que j'ai

proposée moi- même peut donner à licu à certaines

difficultés d'application, je crois cependant devoir

la maintenir.>>>

M GUYOT : « Je dois un mot de réponse à M. le

ministre, qui vient de dire que ma rédaction ne

diffère qu'en un mot de celle de l'article du projet
de loi . C'est une erreur : ma rédaction en

diffère d'une manière radicale, puisque je de-

mande que les frais du traitement d'un blessé

soient supportés par la commune où l'accident a

eu lieu, quelle que soit la durée de ce traitement ;

tandis que, d'après le projet, cette commune ne

devrait supporter que les frais du traitement pen-

dant les quinze premiers jours .

La différence est donc sensible et mon amen-

dement a une portée beaucoup plus étendue que

l'article du projet. J'ai cru nécessaire d'appeler

l'attention de la chambre sur ce point essentiel. >>

M. A. VISART, rapporteur : Je pense que l'amen-

dement de l'honorable M. Guyot a une portée

beaucoup trop grande et aurait des conséquences

injustes et peu raisonnables, dans certains cas,

pour les communes où affluent beaucoup d'ou-

vriers. Un individu peut, en effet, avoir besoin

d'un traitement très long et même être réduit à

l'incapacité du travail et à l'indigence pour le

reste de ses jours, par suite d'un accident qui n'a
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d'autre cause que le hasard ou sa propre mala-

dresse. Serait-il juste de mettre définitivement son

assistance à la charge de la commune où l'acci-

dent a eu lieu, alors peut-être qu'il n'y habitait

quedepuis quelques semaines ou même quelques

jours seulement?

«D'autre part, je crois que l'amendement de

M. le ministre est trop restreint. Les blessures

sont bien plus rares que les maladies; ce sont tou-

jours des cas exceptionnels, et les maladies que

M. le ministre admet par son amendement sont

si peu nombreuses, que la disposition ne trouvera

pour ainsidire pas d'application. Quelles sont, en

effet, les maladies qui peuvent être le résultat du

travail ou de l'exercice d'une profession? Les

maladies des tailleurs de pierres, les maladies des

ouvriers plombiers, etc. Mais ce sont des cas telle-

lement exceptionnels, tellement rares , qu'on n'en

rencontrera pour ainsi direjamais.

Je considère donc l'amendement de l'honora-

ble ministre de lajustice comme ne pouvant nul-

lement satisfaire aux réclamations qui se font

entendre aujourd'hui et changer la situation dont

on se plaint..

Surla proposition de M. Anspach, la suite de

la discussion est remise à mardi.

Séance du30 novembre 1875.

M.LE PRÉSIDENT : « Nous sommes arrivés à l'arti-

cle 21 du projet. Nous nous trouvons en présence

dequatre propositions : le texte nouveau présenté

par M. le ministre de la justice, l'amendement de

M. Guyot, celui de M. A. Visart et, enfin, la pro-

position de M. Anspach, qui demande la suppres-
sion de l'article 21.>>>

M. WOESTE : « Je me rallie à la proposition de

M. leministre de la justice, si ce n'est que, sur un

point que j'indiquerai tout à l'heure, je voudrais

lui voir donner une interprétation un peu plus

large que celle qu'il a fournie dans la dernière

séance.

«L'idée sur laquelle repose l'amendement de

l'honorable ministre est celle-ci : Qui a les avan-

tages du travail de l'ouvrier doit en avoir les

charges.

«Quelle est la situation actuelle dans la cam-

pagne? C'est qu'on s'y plaint partoutdu manque

de bras; l'industrie rurale, l'agriculture déplo-

rent l'émigration des ouvriers vers les villes, et il

serait évidemment injuste, alors que les communes

rurales sont appauvries par le départ de leurs ou-

vriers , qu'elles dussent encore supporter les con-

séquences du travail de ces ouvriers, travail dont

les villes profitent seules .

« J'irais donc, quant à moi, en principe, plus

loin que ne va l'honorable ministre et je n'aurais

pas de répugnance à l'adoption du délai fixé par

la loi allemande, c'est-à-dire six semaines, en

d'autres termes, à ce que six semaines de traite-

ment restassent à charge des villes pour les ou-

vriers qui y travaillent.

«Mais je reconnais, en même temps, qu'il est

difficile d'introduire d'emblée, en pareille matière,

une réforme radicale. J'adhère donc au chiffre de

quinze jours, mais en tant que chiffre transitoire ;

etje suis convaincu que plus tard nous pourrons

faire un nouveau pas dans la voie où l'honorable

ministre nous convie à entrer .

Cependant, il estun pointsurlequel il me sem-

ble que l'interprétation que M. le ministre de la

justice donne à son texte est trop restreinte. Son

amendement porte ce qui suit :

«Ne pourra être réclamé le remboursement des

frais de traitement pendant les quinze premiers

jours des blessures ou maladies contractées, à l'oc-

casion de l'exercice de leur profession , dans les

communes où ils exercent celle-ci, par les domesti-

ques à gages, les ouvriers ou apprentis.

«En commentant ce texte, dans la dernière

séance, l'honorable ministre s'est exprimé ainsi :

<<J'exclus toutes les maladies qui n'auraient pas

<<leur causepremière dans l'exercice de la profes-

« sion. Ces maladies qui peuvent directement être

« rapportées à l'exercice de la profession ne sont

«pas très nombreuses , »

« Je crois , messieurs, que ce n'est pas aller assez

loin et je donne immédiatement un exemple à

l'appui de ma pensée. Je suppose un ouvrier

atteint d'une de ces maladies dontparlait l'honora-

ble M. Visart. Si cet ouvrier se soignait, il se gué-

rirait peut-être, ou du moins il ne subirait que

des atteintes très rares du mal dont il souffre.

Mais, pour vivre, cet ouvrier doit travailler et

par suite de ce travail, il éprouve des accès plus

fréquents, une recrudescence de la maladie dont

il porte le germe. Il me paraît juste, dès lors , de

mettre à la charge de la commune où l'ouvrier

travaille les frais du traitement de ces accès, de

ces rechutes .

<<<Je voudrais que l'idée que j'énonce en ce

moment se reflétât dans le texte que la chambre

adoptera définitivement et je me suis demandé si

l'on ne pourrait, pour l'exprimer, substituer aux

mots : maladies contractées , de l'amendement de

M. le ministre de la justice, les mots : maladies

survenues . Il n'y a là entre l'honorable ministre et

moi qu'une simple nuance; mais je crois que la

nuance que j'indique vaut mieux que celle indi-

quée par lui dans son dernier discours .

« Ces observations montrent suffisamment que

je ne puis me rallierà l'amendementde M. Visart.

« Cet amendement se distingue de la proposi-

tion deM. le ministre de la justice en deux points :

<<D'abord l'honorable M. Visart distingue entre

les maladies chroniqueset celles qui ne le sontpas.

« L'honorable membre ne nous a pas dit ce

qu'il entendait par maladies chroniques et, immé-

diatement après qu'il eut développé son amende-

ment, l'honorable M. Anspach s'est levé pour dire

qu'il préférait les mots : maladies constitution-
nelles. On n'est done pas d'accord sur le terme

même , que sera-ce donc quand il faudra arriver

à une définition? Et si, pour l'obtenir, nous con-

sultons les médecins, il est à craindre que nous

n'ayons plusieurs définitions différentes .
« Je pense done qu'il vaut mieux ne pas entrer

dans la distinction indiquée par l'honorable mem-

bre, et qui pourrait donner lieu à des difficultés

d'application très-graves. En effet, les médecins

des hôpitaux ne connaissant pas la constitution

des ouvriers confiés à leur soin, il leur sera sou-

vent très-difficile de dire si les maladies dont ils

souffrent rentrent ou non dans la catégorie de

celles dont a parlé l'honorable M. Visart.

«Mais l'amendement de l'honorable membre

diffère encore de la proposition de M. le ministre

de la justice en un autre point : c'est qu'il exige

une résidence de trois mois pour que les quinze

joursde traitement soient mis à la charge de la

commune où l'ouvrier travaille. Or, je n'hésite

pas à dire qu'adopter pareil amendement, ce

serait enlever à l'article 21 , proposé par le gou-

vernement, tout lemérite qu'il a .
• On a déjà cité à l'honorable membre le cas
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des ouvriers qui habitent les communes subur-

baines de Bruxelles, qui n'auront jamais de rési-

dence à Bruxelles et qui cependanty apportent le

fruit de leur travail et de leur activité.

«Maisil est un autre cas plus général qui peut

ètre cité. Il y a dans le pays une très-grande

quantité d'ouvriers qui habitent les communes

rurales et qui se rendent tous les jours dans les

villes par le chemin de fer au moyen de cartes

d'abonnement.

• Les communes rurales ne profitent en aucune

façon de leur travail ; ce sont les villes qui en pro-

fitent seules ; et il serait dès lors absolument in-

juste de laisser à la charge des campagnes le

traitement des maladies que leur fatigantlabeur

peut engendrer .

«Je ne puis non plus me rallier à l'amende-

ment de M. Guyot. Cet amendement, en un sens ,

va plus loinque celui de M. le ministre de lajus-

tice et, en un autre sens, moins loin.

• Ilva plus loin en un sens, puisque d'après
M. Guyot le traitement des blessures des ouvriers

doit rester indéfiniment à la charge de la commune

de la résidence .

•Enprincipe, je serais fort disposé à me ral-

lier à l'avis de l'honorable membre et je ne serais

pas étonné que tôt ou tard cet avis passat dans la

loi, mais encore une fois, il est très-difficile, ainsi

que je le remarquais tout à l'heure, de procéder

tout d'un trait en semblable matière, d'arriver

immédiatement à une réforme complète et radi-

cale, et je le répète, ce terme de quinze jours me

paraît devoir être adopté comme terme transitoire.

Mais l'amendement présente un autre défaut

qui, d'après moi, doit le faire rejeter : c'est celui
dene comprendre que les blessures et d'exclure

les maladies .

• Je n'ai pas à revenir sur les considérations

que j'ai émises tout à l'heure pour démontrer que

le traitement des maladies doit rester, comme le

traitement des blessures, à la charge des com-

munes où l'ouvrier travaille.

«Quel est, d'ailleurs, le motif que l'honorable

M. Guyot a invoqué pour exelure les maladies ?

C'est, a-t-il dit, qu'il est difficile de constater

qu'une maladie a été contractée à l'occasion du

travail d'un ouvrier.

« Je croisque cela est beaucoup moins difficile

que l'honorable membre ne le croit.

«Je suppose un ouvrier qui travaille en plein

air, au milieu des intempéries d'une saison très-

rigoureuse, il est atteint d'une pleurésie . Eh bien,

le médecin pourra parfaitement dire si cette pleu-

résie est la conséquence du travail auquell'ou-
vrier s'est livré.

« Jevoudraisdonc que les honorables MM. Visart

et Guyot n'insistassent pas sur leurs amende-

ments et que la chambre se ralliût en grande ma-

jorité à l'amendement de l'honorable ministre de

lajustice. De plus, il me serait agréable d'entendre

M. De Lantsheere donner à son amendement sur

le point que j'ai indiqué tantôt une interprétation

plus large que celle indiquée par lui à la dernière
séance. >>

M. VLEMINCKX : « Je ne suis pas de l'avis de l'ho-

norable préopinant. Loin de penser comme lui que

l'amendement de M. le ministre de la justice neva

pas assez loin, je crois, moi, qu'il va trop loin et

je pense qu'il faudrait biffer le mot maladie.

Dans l'amendement de M. le ministre de la

justice, il s'agit des maladies professionnelles, et

T'honorable ministre reconnait lui-même quel'ap-

plication decette disposition présentera plus d'une

difficulté. Quant à moi, j'ai la conviction que les

difficultés seront nombreuses et je vais le prouver

enquelques mots.

«Tout le monde sait qu'il y a des maladies

constitutionnelles, mais les médecins des hôpitaux

savent aussi que les cas de maladies profession-

nelles des individus n'ayant pas leur domicile de

secours dans la résidence même, sont si peu

nombreux que cela ne vaut vraiment pas la peine

d'en faire l'objet d'une disposition particulière.

« Mais supposant que le mot maladie reste dans

la loi , voici ce qui va arriver : le malade entre à

l'hôpital , après qu'on aura constaté quel est son

domicile de secours, le médecin devra se livrer à

la recherche de la cause productrice du mal pro-

fessionnel ; c'est de celui-là qu'il s'agit dans

l'amendement de l'honorable ministre.

« Lemédecin donne son avis ; il déclare qu'il y

a lieu de décider que c'est une maladie profes-

sionnelle; mais vous ne refuserez pas, je pense,
à l'autorité communale le droitde contrôler les

appréciations du déclarant.

« Unmédecin peut se tromper; cela arrive tous

les jours ; il est donc juste (alors surtout que

l'administration ne se croira pas complétement

édifiée) qu'elle puisse faire constater si le dire du

médecin est conforme à la réalité des faits .

« Vous entrez ainsi nécessairement dans un

système de visites et de contre-visites intermina-

bles , absolument comme s'il s'agissait de conférer

des pensions militaires .

« Et ne croyez pas que j'exagère. La détermina-

tion certaine des causes de maladie est souvent

très-difficile. Il y a dans les charbonnages des
caisses de prévoyance pour les ouvriers mineurs.

Eh bien, des médecins de charbonnage m'ont

déclaré à plusieurs reprises que lorsqu'il s'agit de

constater l'incapacité, à raison du travail d'un

mineur réclamant sa pension, ils se trouvent sou-

vent dans de très-grands embarras pour fixer au

juste la cause de la maladiequi a occasionné cette

incapacité.

« Ce qui a lieu pour les maladies et infirmités

dumineur se présentera indubitablement pour les

maladies professionnelles des domestiques, des

apprentisetdes ouvriers.

L'administration communale fera done con-

trôler les appréciations des médecins traitants ,

et, remarquez cette singularité, c'est que ce con-

trôle se fera en dehors de ce que j'appellerai la

commune intéressée, c'est-à-dire la commune de

secours de l'ouvrier ; celle-ci ne sera pas présente

à l'opération, et on décidera sans elle, contre elle

ettoujours sans son intervention.

« Jedemande donc que le mot maladie dispa-

raisse de l'article ; non-seulement, je le répète, il

n'a pas une grande importance, mais il occasion-

nera, dans l'exécution , de grandes difficultés .

• Si l'honorable ministre consent à la suppres-

sionde ce motde son article 21 , je m'y rallierai

complétement.

•Quant à l'amendement de l'honorable M. Vi-

sart , il me semble tout à fait inacceptable ; toutes

les difficultés que je vous ai signalées se présen-

teront nécessairement à propos des maladies

indiquées par l'honorable M. Visart, et elles se

présenteront fréquemment.

< Lorsqu'il s'agira surtout de maladies chroni-

ques ou constitutionnelles,les discussions naîtront

àtout propos, et il faudra recourir chaque fois à

des visitesetcontre-visites interminables, ettou
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jours, je le répète, sans la participation des com-

munes intéressées .

« L'article est très-acceptable en faisant dis-

paraître le mot maladie, je le répète. Je ne sais

pas si l'honorable ministre consent à cette dispa-

rition ; mais s'il n'y consent pas, j'en proposerai

moi-même la suppression. »

M. ANSPACH : « D'après ce que vous venez d'en-

tendre et d'après l'hésitationmème qui se produit

dans la présentation des amendements proposés

à l'article 21 , il paraît véritablementbien difficile

que le mot maladie puisse être maintenu. Je

crois, en effet, que ce mot fera naitre des diffi-

cultés inextricables. J'en ai déjà parlé dans une

précédente séance et l'honorable orateur qui vient

deme précéder en a également signalé les incon-

vénients ; je n'insiste donc pas .

« Si je prends la parole en ce moment, c'est

pour réagir contre une idée émise et quime paraît

contenir une erreur économique considérable.

•Ainsi, j'entends dire à chaque instant que

l'ouvrier qui vient travaillerdans les villes y vient

travailler au profit de ces villes, et qu'il y a pour

les communes rurales un grand désavantage à voir

diminuer ainsi leur population au profitdes com-

munes urbaines. C'est la même idée exprimée
d'une autre manière.

• Examinons done en quelques mots ce qu'il y

a de vrai dans cette assertion .

« Lachambre sait que dans les grands centres,

àBruxelles comme dans les autres villes, on voit

débarquer chaque lundi une nuée d'ouvriers ap-

partenant aux communes rurales voisines.

« Ces ouvriers arrivent dans la ville apportant

non-seulement leur bagage professionnel, mais

le pain, qui est préparé dans leur village, et qui

sera leur principal aliment pendant la semaine;

ils ne font aucune espèce de dépense dans la

ville et , la semaine finie, ils emportent leur salaire

pour le dépenser dans la commune rurale.

« Je me demande qui profite du travail que

l'ouvrier a fait, qui s'enrichit ? Est-ce la ville,

est-ce la commune rurale? Il n'estdonc pas juste

dedire que c'est la ville qui profite du travail de
l'ouvrier .

« Il me semble qu'il y a énormément d'avan-

tages pour une commune rurale de voir ses en-

fants aller chercher de gros salaires dans une

autre localitéet à les dépenser chez elle. On dit :

Les villes font un peu l'effet de pompes pneuma-

tiqueset attirent à elles la population. Eh bien,

si les craintes que l'on manifeste relativement à

ces émigrations sont vraies, il me semble que les

facilités apportées pour l'acquisition d'un domi-

cilede secours favorisent encore ces émigrations.

Plus vous donnerez à l'ouvrier de facilités pour

acquérir le domicile de secours à la charge des

grandes communes, plus vous arriverez à exciter

l'arrivée, dans les grandes communes, des popu-
lations rurales .

« Aussi je crois qu'il y a, dans les dires queje

signale, une véritable exagération.

a L'amendement, tel qu'il est présenté par l'ho-

norable ministre de la justice, ne peut être ac-

cueilli ; si on veut le maintenir, il faut de toute

-nécessité en faire disparaître le mot maladie, qui

sera une source de difficultés et de contestations

sans fin. »

M. DE LANTSHEERE , ministre de la justice : «Lors-

que j'ai eu l'honneur d'indiquer pour la première

fois à la chambre, le 24 novembre, la rédaction

nouvelle de l'article fer, je disais : « Je proposerai

« l'amendement quand nous aborderons la discus-

« sion de l'article 21. En attendant, d'autres idées

« et des idées meilleures pourront peut-être se

<produire encore. »

« Ces idées se sont produites. En effet, elles ont

été formulées successivement par l'honorable

M. Visartet par l'honorable M. Guyot. Après les

discussions auxquelles vous venez d'assister, je

dois reconnaître que la détermination des mala-

dies auxquelles s'applique ma proposition pourra

toujours être une cause de difficultés et de contes-

tations.

<<Je suis done disposé à supprimer de l'article

le mot maladie. En fait, je dois reconnaître, et

je l'ai déjà dit dans une précédente séance, que le

nombre de maladies auxquelles s'appliquerait

mon amendement est assez restreint,et que ces

maladies sont difficiles à définir. D'autre part,

cependant, je ne pense pas qu'on puisse aller

jusqu'à mettre à charge de la ville où un ouvrier

porte son travail les frais de toutes les maladies

non chroniques quelconques dont il peut être

atteint.

« Si le travail n'est pas la cause déterminante

de la maladie, je ne vois plus de raison suffisante

pours'écarter des règles ordinaires en matière de
domicile de secours.

« Je supprime donc le mot maladie et jeme

rallie à l'amendement de l'honorable M. Guyot.

L'honorable membre ne vise, dans son amende-

ment, que les blessures ; mais, à la différence de ce

que je faisais d'abord, le traitement de ces bles-

sures est mis à charge de la localité où le travail

s'exécute, non-seulement pendant quinze jours ,

mais jusqu'à guérison de la blessure.

« L'honorable M. Guyot a développé les motifs

de cette disposition; je n'ai pas à y revenir. La

disposition serait done conçue comme suit :

•Ne pourra être réclamé le remboursement des

frais de traitement, pendant les quinze premiers

jours, des cas de blessures de domestiques à gages,

d'ouvriers ou d'apprentis , si la blessure a été reçue

pendant le travail et à l'occasion de celui- ci. »

M. A. VISART, rapporteur : « Je crois devoir me

rallier également à l'amendement de l'honorable

M. Guyot. J'aurais voulu une disposition plus

large, dounant une satisfaction plus complète à

l'équité. Mais jusqu'à présent on ne l'a pas formu-

lée d'une manière irréprochable. Je me contente

done du moins, ne pouvant pas obtenir le plus. >>>

M. LE PRÉSIDENT : « M. Guyot adopte-t-il la ré-

daction proposée par M. le ministre ? »

M. GUYOT : « Qui, monsieur le président..

M. LE PRÉSIDENT : Nous ne nous trouvons donc

plus que devant cette rédaction et devant la pro-

positionde M. Anspach, tendant à la suppression

de l'article.

« M. Anspach maintient-il sa proposition? »

M. ANSPACH : Oui , monsieur le président. »

La proposition de M. Anspach, qui est de

supprimer l'article 21, est mise aux voix ; elle

n'estpas adoptée.

M. le président met ensuite aux voix l'article

amendé par M. Guyot et qui est ainsi conçu :

Ne pourra être réclamé le remboursement des

frais de traitement, en cas de blessures , de domes-

tiques à gages , d'ouvriers ou d'apprentis , si la

blessure à été reçue pentant ou à l'occasion de leur

travail.

Cet article, ainsi amendé, est adopté. (Séance

du 50 novembre 1875. Ann. parl. , p. 109 suiv.)

Second vote. -M. A. VISART, rapporteur : « Je
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Art . 24. Tous frais occasionnés par le | de la commune dans laquelle elles se li-

traitement des prostituées atteintes de

maladies syphilitiques sont à la charge

suppose qu'à l'article 21, le mot blessures, tel qu'il

est employé dans l'amendement qui a été proposé,

doit être pris , non pas dans son sens littéral, mais

dans son sens le plus large, c'est-à-dire qu'il com-

prend les lésions de toute nature, qu'elles pro-

viennent d'une fracture, d'une contusion, etc

« Je pense que telle a été l'intention de l'hono-

rable auteur de l'amendement et de la chambre

qui l'a adopté.

« Cependant si cette interprétation était con-

testée, il y aurait lieu de rendre l'article plus

clair parun nouvel amendement.

•Je prie l'honorable ministre de la justice de

vouloir nous dire sa pensée sur ce point.>>>

M. DE LANTSHEERE, ministre de lajustice : « Je

pense que l'histoire en quelque sorte de cet article
donne la définition du mot blessures . Dans une

première rédaction, on mettait en regard les
et maladies ; depuis lors a sup-

primé le mot maladies, ne conservant que le mot

blessures. Il me semble bien clair dès lors que le

mot blessures ici est un terme générique qui

comprend les fractures, les contusions et autres

lésions, à l'exclusion seulement des maladies. >>>

M. ANSPACH : « Il doit être également bien en-

tendu que les frais de traitement sont à charge

de la commune où la blessure a été reçue pendant

le travail .Voici pourquoi je fais cette observation :

des ouvriers travaillant habituellement à Bruxelles

sont envoyés par leur patron dans une autre

commune pour y faire un travail au profit d'un

habitant de cette commune , s'il survient une

blessure pendant le travail, ce sera bien la localité

où la blessurea été reçue qui devra supporter les

frais du traitement.>>>

M. DE LANTSHEERE, ministre de lajustice : « Le

texte même de l'article donne raison à l'interpré-

tation de M. Anspach .>>>

M. A. VISART, rapporteur : « Je pense que l'ar-

ticle 21 doit être mis en rapport avec l'article 16.

Aux termes de cet article, l'indigent doit être

secouru provisoirement dans la commune où il se

trouve. L'ouvrier blessé ou contusionné sera done

secouru et traité par la commune où il travaillait

au moment où l'accident s'est produit et il n'y

aura pas lieu au remboursement des frais de ce

traitement. »

L'article 21 est définitivement adopté. (Séance

du 8 décembre 1875. Ann. parl.,(24) M. ANSPACH : « Je voudraisdemander une

explication au gouvernement sur la portée du mot

prostituée. Qu'est-ce que le gouvernement entend

par cette expression ?

•Par le mot prostituée faut-il entendre la per-

sonnequi, se livrant à ce triste métier, est inscrite

au contrôle tenu par la police sanitaire de la ville

ou de la commune dans laquelle elle réside, ou

bienest- ce que l'état de maladie suffira seulement

pour la faire ranger dans cette catégorie ?

«Je crois que la chose est impossible et que

l'article doit être entendu en ce sens que l'excep-

tion faite aux règles générales du domicile de

secours doit être limitée, comme la chose a eu

lieu pour l'article 21, que nous venons de voter à

l'instant; il ne peut donc être question que des

femmes inscrites aux contrôles de la police sani-

vrent à la prostitution (24).

Art. 25. Le fonds commun intervien-

taire. Sans cela, on ne sait plus à quelles limites
on s'arrêtera .

•Maintenant il y a aussi des difficultés qui

résultent de la topographie même de quelques

centres populeux, par exemple de Bruxelles et de

ses faubourgs.

« Les délimitations entre les communes d'une

agglomération ne sont pas apparentes ; les points

de contact sont le plus souvent les axes de cer-

taines rues.

<<Or, il est absolument impossible d'aller faire

une recherche pour savoir comment les personnes

se conduisent .

Que dit l'article 23 ? La commune où elles se

livrent à la prostitution . Il est évident qu'il faudra

prendre la commune où elles résident ordinaire-

ment, et que le fait de se promenerdans une rue

deBruxellesne peutpas créerun droit contre la
commune de Bruxelles .

« Bien que je considère que l'exception à la

règle soit une chose des plus graves, la loi de 1845

ne faisaitpas cette distinction, qui est une charge

nouvelle pour les villes . Je pourrai me rallier à

la disposition de l'article 23, si les observations

que je viens de présenter sont accueillies.

«Je fais une dernière remarque à la chambre

sur cette législation difficile.

« La ville de Bruxelles, par des soins coûteux

et excessifs , a obtenu, à ce point de vue, une

salubrité extrêmement grande et les règlements

qu'elle a adoptés en cette matière font l'exemple

comme l'admiration des autres villes de l'Europe.

« Il ne se passe pour ainsi dire pas de mois que

nous ne recevions de celles du continent et même

du nouveau monde des demandes d'explications

pour savoir comment nous avons réussi à faire

disparaître de notre commune les dangers de la

maladie dont il s'agit. Nos hôpitaux ont acquis ,

pour la guérison de cette affection , une réputation

telle, que même des étrangères au pays arrivent

à Bruxelles pour s'y faire traiter et, afin d'être

certaines d'obtenir leur admission, il y a parmi

elles des femmes qui se font arrêter pour vaga-

bondage ou pour contravention au règlement ;

elles sont conduites à la prison communale, d'où

elles sont dirigées sur les hôpitaux.

Dans la plupart des communes du pays, les

soins médicaux ne sont pas organisés, sous ce

rapport, comme à Bruxelles, et de là peut naître

encore la crainte de certaines fraudes.

<<<Comme ces traitements ne peuvent se faire

sans de grands frais, les communes envoient les

malades dans notre ville dans l'espoir de mettre

les frais de traitement à la charge des personnes

qui se font traiter, et si celles- ci sont insolvables,

à la charge de l'établissement qui donne les soins .

« Avecle texte nouveau de l'article, cette fraude

n'est plus à craindre : c'est l'endroit du domicile

réel, et non le domicile de hasard que ces fem-

mes peuvent avoir à Bruxelles, qui devra payer

les frais d'entretien.

« L'expression dont s'est servi l'arrêté royal du

9 octobre 1855 devait disparaître parce que, sous

l'empire de cette jurisprudence, il s'est produit

de graves abus . »

M. VLEMINCKX : « Je ne suis pas aussi accommo
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dant que l'honorable M. Anspach, et cela dans

l'intérêt de la salubrité publique.

« Je ne suis pas certain que toutes les commu-

nes qui ont des hôpitaux consentiront à supporter

toujours les charges que leur imposera la loi

nouvelle.

« Déjà plusieurs hôpitaux refusent de recevoir

les malades dont il s'agit, et surtout les hôpitaux

desservis par des religieuses .

Je connais même une ville universitaire de

l'hôpital de laquelle elles sont exclues au grand

détriment de la salubrité publique et de l'ensei-

gnement universitaire.

«Ehbien, ce que ces villes font, d'autres peu-

vent le faire; et dites-moi, s'il vous plaît, ce que

deviendra alors la santé publique?

« Je préférerais, quant à moi, le retour pur et

simpleà la loi de 1845.

Remarquez que, selon moi, cette loi a été

violée par un arrêté de 1855 ; jusqu'à cette époque

le domicile de secours devait payer les frais des

traitements .

« Le gouvernement lui même était si peu édifié

sur les résultats de cette infraction à la loi , que

déjà, en 1864, il crut convenable de consulter le

conseil supérieur d'hygiène, et ce dernier, sur le

rapport d'un homme dont la droite surtout ne

révoquera pas en doute l'autorité , la loyauté, sur

le rapportde cet homme qui a occupé en Belgique

de hautes fonctions, M. l'inspecteur général

Ducpetiaux, le conseil supérieur d'hygiène a

demandé que, dans l'intérêt de la salubrité publi-

que, on en revint purement et simplement à la

loi de 1845, telle qu'elle a été exécutée jus-

qu'en 1855.

« Vous comprenez que, partageant cette opi-

nion, je ne puis voter l'article qui nous est pré-

senté.»

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : Je

dois insister pour le maintien de la disposition

que j'ai eu l'honneur de vous proposer.

«L'honorable M. Vieminckx demande que l'on

en revienne à la loi de 1845 .

■Mais, quand on en reviendrait à laloi de 1845,

c'est-à-dire quand on ne parlerait pas de cette

nature de maladies, on se retrouverait en pré-

sence de la pratique administrative suivie depuis
1855.

« Jamais, depuis 1855, on n'a rattaché les frais

de cette catégorie à la matière du domicile de

secours, on les a toujours rapportés aux disposi-

tions de la loi communale et notammentà l'arti-

cle 96, qui porte :

«Au collègedes bourgmestre et échevins appar-

tient la surveillance des personnes et des lieux

notoirement livrés à la débauche. Il prend à cet

effet les mesures propres à assurer la sûreté, la

moralité et la tranquillité publiques . Le conseil fait,

à ce sujet, tels règlements qu'il juge nécessaires et

utiles.

En 1855, dans un arrêté parfaitement motivé,

àmon sens, et accompagné d'un rapport au roi

où la question est traitée complétement, il a été

reconnu que les secours donnés aux personnes

de la catégorie que vise l'article ne sont pas des

secours de bienfaisance, mais bien des mesures

de surveillance dont le soin, dans l'intérêt de

l'hygiène et de la salubrité publique, est imposé

aux administrations communales par l'article 96

de la loi communale. Ce qui répond à l'objection

d'illégalité que M. Vleminckx soulève contre l'ar-

rêté de 1855, c'est que depuis vingt ans , tous les

ministres qui se sont succédé au département de

lajustice ont suivi la mêmejurisprudence.

« Lorsqu'on lit l'arrêté de 1855 et le rapport

au roi qui l'accompagne, il n'est pas possible de

garder le moindre doute sur la parfaite légalité

de cette jurisprudence. ( Voir le texte de l'arrêté et

le rapport de M. ALP. NOTHOMB, dans la Pasinomie,

1855, nº 599.).

« Je crois done que le principe doit être main-

tenu.

■ J'aborde maintenant l'examen des questions

posées par M. Anspach : Quelle est la catégorie

de personnes à laquelle la disposition s'appli-

quera?

• S'appliquera-t-elle seulement à celles qui

seront inscrites dans chaque ville sur les listes

officielles , ou bien s'étendra-t-elle aussi à celles

qui, sans être inscrites sur ces listes, font cepen-

dant métier de la prostitution?

« La règle à suivre est celle-ci : toutes les per-

sonnes inscrites sur les listes officielles tomberont

incontestablement sous l'application de l'article,

mais toutes les autres ne seront pas exclues . Il y

a une distinction à faire.

« Que demande l'article? D'abord, qu'il s'agisse

d'une prostituée, c'est-à-dire d'une personne fai-

sant métier de la prostitution, et en deuxième lieu ,

que l'on soit dans la ville où elle exerce ce métier.

Indépendamment de l'inscription officielle, on

pourra donc, dans le jugement de ces questions,

se guider par des considérations de fait. On

recherchera si en effet la personne dont il s'agit

fait métier de la prostitution et si elle exerce ce

métierdans telle localité. Ces deux questions étant

décidées affirmativement, il y a lieu à l'application

de l'article,et il doit en être ainsi.
«En effet, si vous ne mettiez à la charge de la

localité que les personnes inscrites sur les listes

officielles, vous arriveriez à donner une prime à

la négligence.

• Il est incontestable que, dans certaines loca-

lités, on pourrait s'abstenir de dresser des listes

complètes , précisément pour échapper à la

charge.

« Il y a là une question de fait. L'inscription

estunmodede preuve, mais ce mode de preuve

n'exclut pas les autres.

« Je reconnais que la preuve, lorsqu'il n'y a

pas d'inscription officielle, peut présenter cer-

taines difficultés, mais il en est ainsi de toutes les

questions de fait que l'administration doit juger

ehaquejour. Le système que j'indique donnera-t-il

lieu aux fraudes dont vient de parler l'honorable

bourgmestrede Bruxelles ? Je ne le pense pas . En

effet, il ne suffira pas qu'une personne vienne

d'une ville étrangère, se fasse arrêter comme vaga-

bonde en arrivant à Bruxelles , par exemple, et

soit conduite à l'hôpital pour que la ville de
Bruxelles soit tenue des frais de son traitement.

« Cette personne là n'a pas fait métier de la

prostitution dans la ville de Bruxelles . L'idée qui

doit servir de guide est celle-ci : l'obligation de

la ville de subvenir au traitement est le corollaire

de son obligation de surveiller.

•Dès l'instant où l'on peut dire que la ville

était tenue du devoir de surveillance à l'égard de

telle personne déterminée et qu'elle a manqué à

cedevoir en tolérant que la prostitution s'exerçât

chez elle publiquement, la ville sera tenue, la

prostituée ne fût-elle pas inscrite sur ses listes .

« Dans les autres cas, si l'on ne peutlui repro-

cher aucun défaut de surveillance, aucune tolé
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rance coupable, si, en un mot, il ne s'agit pas de

personnes à l'égard desquelles la ville est tenue

des devoirs qu'impose l'article 96 de la loi com-

munale, elle n'aura pas non plus l'obligation de

subvenir au traitement.

«L'honorable M. Anspach a fait une seconde

observation : il faut, a t-il dit, tenir compte de la

situation topographique de certaines localités.

Les communes se séparent quelquefois par l'axe

d'une rue : quelle sera, dance cas, la commune

tenue? Et-ce au lieu de la résilenc que vous vous

arré erez ? Je ne pense pas que telle doive être la

règle absolue.

« Je ne pense pas qu'il suffise qu'une personne

résidedans une commune pour que cette commune

soit chargée des frais dont nous nous occupons

en ce moment . Il faut rechercher dans quelle

localité elle se livre à la prostitution . Supposez

qu'elle ne s'y livre pas du tout dans la localité où

elle ré-ide, mais dans les communes voisines ;

c'est la commune où elle se livre à la prostitution

qui sera tenue et non celle de la résidence.

•Supposez le cas contraire ; supposez qu'elle

se livre à son métier dans les deux localités à la

fois; dans ce cas , il y aura une répartition de

frais à faire . Les deux communes tombent à la

fois sous l'application de l'article.

M. ANSPACH : « Je commence par la dernière

observation de M. lem nistre de la justice .

« Je crois veritablement qu'il n'y a point pensé,

mais il est absolument impossible qu'on se livre

à toutes sortes d'investigations et de recherches

pour savoir en quel lieu la prostituée exerce son

métier.

« Je crois que quand des prostituées habitent

dans une agglomération de communes, il faut

nécessairement prendre, comme lieu du domicile

de secours exceptionnel pour le genre de maladie

dont il s'agit , la commune où ces femmes résident.

Il est évident, en effet, que c'est dans la commine

où elles résident que les prostituées exercent leur

métier, quelle que soit d'ailleurs la manière dont

elles passent d'une commune dans une autre.

«M. le ministre ne devrait pas laisser subsister

dans la loi une cause de difficultés réelles, et cette

idée de faire une espèce de ventilation quant à la

conduite d'une femme qui irait se promenant dans

la rue Royale extérieure et dans la rue Royale

intérieure est impossible et inadmissible .

«Je crois que la solution que j'ai indiquée dans

le cas où l'article serait adopte est la seule qui

puisse être admise.

Pour la première question que j'avais faite à

l'honorable ministre, a savoir ce qu'il fallaiten-

tendre par la désignation de ces femmes dans la

loi, nous sommes bien près de nous entendre. J'ai

dit qu'il ne s'agissait que des personnes inscrites

aux contrôles et M. le ministre dit : et celles qui

devraient y être inscrites, c'est-à-dire celles qui

notoirement se livrent à ce triste métier et que la

commune, par négligence, n'aurait pas inscrites .

«Nous sommes done d'accord et j'accepte par-

faitement l'interprétation donnée par M. le mi-

nistre.

« Il est bien entendu aussi (j'ai pris note des

paroles de M.le ministre, car cela est très-impor-

tant pour l'application de la loi dans les grandes

villes) que le domicile de hasard, que le fuit de se

faire arrêter ou que la venue d'une autre com-

mune ou de l'étranger ne peuvent donner lieu à

aucun droit à charge de la commune où ces fem-

mes viennent uniquement pour se faire traiter.

1876.

«Je prie de nouveau l'honorable ministre de

renoncer à sa malheureuse idée de faire une espèce

de ventilation du vice exercé sur un territoire

plutôt que sur un autre et de s'en tenir au domi.

cile réel . Si cette intention était abandonnée, l'ar-

ticle pourrait être accepté par tout le monde.

M. VLEMINCKX : L'honorable ministre de la

justice est très-satisfait de la situation actuelle.

Cependant, en 1-64, on doutant de la bonté de

l'arrêté de 1855, puisqu'on consultaitle conseil

supérieur d'hygiène sur la question de savoir s'il

fallait, ourou non, le maintenir..

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : Au

point de vue legal..

M VLEMINCKX : « Non, au point de vue de la

salubrité (car c'est uniquement à ce point de vue

que je me place ici, et sur ce point, vous ne m'avez

pas repondu .

« J'ai dit qu'il était à craindre que les commu-

nes ne consentissent pas toujours a supporter les

frais de traitement des prosti uées et à les rece-

voir dans les hôpitaux, et qu'alors la salubrité

publique courrait de grands dangers . J'ai signalé

à thonorable ministre qu'il y a des hôpitaux qui

ne veulent pas les recevoir, surtout les hôpitaux

desservis par les religieuses. Bien entendu, ne se

trouvent pas dans cette catégorie, entre autres,

les hôpitaux de Bruxelles , d'Anvers, de Gandet

d'Ostende .

Est ce que l'honorable ministre me fera au

moins cette concession d'inviter les autres admi-

nistrations à recevoir désormais ces malades ? II

ne faut pas qu'elles puissent continuer à courir

les tues ; elles infectent le pays et je demande que

cette situation cesse, et que le gouvernement

intervienne auprès des administrations qui refu-

sent de prendre soin de ces femmes . Pour le reste,

l'article ne me convient pas ; par conséquent je

ne voterai pas la loi. »

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Le

domicile de secours n'a pas pour objet d'imposer

aux communes des soins nouveaux en matière de

salubrité.

« Les articles 151. § 2, et 96 de la loi commu-

nale définissent à cet égard leurs obligations . Si

certaines communes jugent à propos de ne pas

admettre dans des hospices desservis par des reli-

gieuses la catégorie de malades dont il s'agit,

franchementje ne puis que les louer. Elles accor-

dent aux religieuses le respect auquel elles ont

tant de droits. On ne peut guère exiger de ces

saintes filles qu'elles s'abaissent à soigner des

femmes de cette catégorie.

<<Mais cette circonstance n'exonère pas du tout

les villes de leurs obligations. Il en résultera seu-

lement que dans ces hôpitaux, à côté du service

que font les religieuses, on pourra être obligé

d'établir un service particulier confié à d'autres

personnes... >>

M. VLEMINCKX : C'est ce quejedemande.

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice :

«Mais ce service doit être fait comme tous les

autres . C'est un devoir de salubrité que des lois

en vigueur, autres que la loi sur le domicile de

secours, imposentà toutes les localités . »

M. VLEMINCKX : « J'en prends acte. »

M. ANSPACH : Je demande que M. le ministre

venille bien me dire s'il maintient l'explication

qu'd a donnée, relativenient à l'expression : com-

munes où elles se livrent à la prostitution. »

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Je

ne puis admettre que le seul fait de la résidence

9
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dra, à concurrence des trois quarts, dans

le payement des frais de l'assistance des

indigents mentionnés à l'article 2, § 2 , des

aliénés, des aveugles et des sourds-muets

détermine légalement à charge de qui tombent les
fraisde traitement.

« Je suppose, et cela est possible , qu'une femme

de cette catégorie qui réside dans une commune

ne s'y livre pas à la prostitution , mais exerce son

métier dans des localités voisines .

Il est certain que dans ce cas la loi ne s'appli-

queraitpas à la commune de la résidence . A moins

d'admettre une contradiction et de donner à la

résidence une prépondérance qu'elle ne doit pas

avoir , je ne vois pas de meilleur moyen que celui

de s'artèter à l'idée d'une répartition ex æquo et

bono à faire par les autorités compétentes .

M. ANSPACH : Je ferai remarquer que pour la

ville de Bruxelles le système de Thonorable mi-

nistre est absolument impraticable .

« Beaucoupde fommes de cette catégorie habi-

tent les foubourgs, parce que là elles échappent à

cette surveillance qui existe à Bruxelles . Vous iroz

donc mettre à la charge de cette ville un grand

nombre de malades qui devraient rester à charge

des communes voisines .

« Comment l'honorable ministre veut-il qu'il

soit possible de faire la preuve qu'une femme se

livre à la prostitution dans une rue plutôt que

dans une autre, et ne conçoit-il pas qu'à raison

mème de la nature de ce métier, c'est là où la

femme réside qu'elle exerce sa profession .

« Cette vérité me semble tellement évidente, les

inconvénients et les difficultés qui vont naitre de

l'application de la théorie de l'honorable ministre ,

en cette matière, me paraissent tellement inextri-

cables, que je le supplie de ne pas persister dans

sa manière de voir. »

M. DE LANISHEERE, ministre de la justice : Il

faut bien admettre que les frais de traitement sont

le corotlaire du devoir de surveillance. La question

ne doitpas être envisagée d'un seul cô é.

«Que diraient les faubourgs de Bruxelles si le

traitement de toutes les prostituées que Bruxelles

expulserait de son territcire etait exclusivement

mis à ta charge de ees faubourgs ? Ils proteste-
raient certainement.

«Dans le système de l'honorable bourgmestre

de Bruxelles, on arriverait à dégrever Bruxelles ,

alors même que ces femmes y exerceraient habi-

tuellement leur métier, et à grever les communes

suburbaines cù elles n'auraient que leur rési-
dence. »

M. ANSPACH : « Tout ce que Bruxelles peut faire

pour empècher ces femmes d'exercer leur métier

dans la capitale, c'est de les arrêter quand elles

se présentent en ville.

«Voilà done la ville de Bruxelles qui sera

obligée de traiter ces personnes à ses frais , parce

que c'est sur son territoire qu'elles auront été

arrêtées.

« Je demande done à l'honorable ministre par

quels moyens on pourra prouver que ces femmes

exercent leur profession dans une communeplutôt

que dans une autre. Quels témoins viendront

l'établir? Aucun.

• Il n'y a qu'une chose vraie; c'est qu'en fait,

crs personnes sortent de chez elles pour aller

chercher les clients sur la voie publique et puis

indigents, à l'exception toutefois du cas

prévu par l'article 3 (25).

Cette intervention ne sera pas cumulée

avec celle que prescrit l'article 6.

les ramènent chez elles. Voilà ce qui se passe.

Eh bien, dans ces conditions, il est évident

que le métier s'exercera au lieu de domicile et

nonpas sur la voie publique.

« Je le répète, vous consacrerez pour Bruxelles

cette grande injustice, que plus l'administration

communale sera vigilante, plus vous infligerez des

frais à la ville. >>>

L'article est adopté.

(25) M. REYNAERT, oppuyé par M. KERVYN DE LET

TENIDOVE, proposait decomprendre dans la première

disposition de l'article za les individus detenus

dans les dépôts de mendicité et dans les écoles de

reforme. Cet amendement a été écarté, sur les ob-

servations de M. DE LANTSHEERE, ministre de la

justice, qui disait :

•L'honorable M. Kervyn eitait,en les approu-

vantbeaucoup, quelques paroles de l'honorable

M.Moncheur qui a dit un jour : Le paupérisme est

uneplaie sociale plutôt que communale.

« La conséquence de cet aphorisme serait que

Coutes les charges de la bienfaisance doivent in-

comber à l'Etat plutôt qu'aux communes. Cela

remet en question tout le système du projet.

« L'honorable membre ne trouvera pas mauvais

que je n'aborde pas la discussion d'une proposi-

tion aussi générale, aussi absolue. Je ramène la

discussion aux termes de l'amendement.

«De quoi s'agit-il? De mettre à la charge du

fonds commun, car il ne s'agit pas de l'Etat, les

frais d'entretien de tous les mendiants et de tous

les vagabonds .

« Il me semble que l'honorable membre, en

appuyant cette proposition, ne se pénètre pas

bien des considerations qui ont fait mettre à la

charge du fonds commun certaines catégories

spéciales dindigents , les aliénés , les sourds-

muets, les aveugles. Ces considérations ont élé

développées plusieurs fois dans cette enceinte,et

l'idée dont le projet est l'expression est celle-ci :

« Il existe certaines misères contre lesquelles il

n'y a pas de remète, à l'égard desquelles il n'y a

aucune responsabilité.

« Une commune ne peutrien sur le nombre de

ses aveugles et de ses sourds-muets : une com-

mune ne peut rien faire pour augmenter le nom-

brede ses aliénés. Il y a, au contraire, un danger

réel pour les aliénés, les aveugleset les sourds-

muets dans l'incurie ou dans l'esprit d'excessive

économie des communes.

«En effet, particulièrement pour les aliénės ,

quarıive-t- il?

•Achaque instant, vous lisez dans les journaux

le détail de quelque crime épouvantable commis

par un individu qui passait simplement pour un

innocent.

« Si ce prétendu innocent avait été dès l'origine

mis dans une maison de santé, peut-être l'eût-on

guéri et dans tous les cas on eût prévenu tout

malheur.

« C'est précisément pour prévenir ces mal-

heurs, pour òter tout prétexte à ces dangereuses

économies, que nous acceptons à la charge du

fondscommun les catégories que je viens d'indi-

quer ; mais les considérations qui s'appliquent à
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Art. 26. La commune où des secours | ché d'après les indications recueillics .

provisoires sont accordés sera tenue d'en

donner avis directement, dans la quin-

zaine, à la commune qui est ou que l'on

présume être le domicile de secours de

l'indigent .

Art . 27. Si l'on ne peut préciser la-

quelle, de deux ou de plusieurs commu-

nes, est le domicile de secours, l'avertis -

sement sera donné, dans le même délai,

aux administrations de ces différentes

communes .

Si , malgré les diligences de l'adminis-

tration de la commune où les secours

sont accordés, le domicile de secours de

l'indigent ne peut être immédiatement

découvert, le délai de quinzaine ne pren-

dra cours qu'à dater du jour où le domi-

cile sera connu ou pourra être recher-

ces catégories ne s'appliquent pas du tout aux

vagabonds et aux mendiants ; bien au contraire :

voici ce qui va arriver.

« Dès le jour où vous aurez mis à la charge du

fonds commun ou de l'Etat les frais d'entretien

des vagabonds et des mendiants, vous aurez fait

naîtredans chaque commune un intérêt véritable

à la transformation de tous les indigents en va-

gabonds, et vous augmenterez ainsi le nombre des

délinquants.

«El. à cet égard, l'exemple que tirait l'honora-

ble M. Kervyn de ce qui se passe à Saint llubert

tourne précisément contre sa thèse . La population

de Saint- Hubert augmente, la population de Rays-

se'ede décroit . Je ne saurais dire d'une manière

précise quelles sont les causes de cette situation ,

qui est réelle. Il est probable que ces causes sont

multipleset il serait probablement aussi fort

difficile de les démêler ; mais l'une des causes que

j'assigne à cet étatde choses est celle-ci : c'est qu'a

Saint-Hubert les enfants sont à charge de l'Etat,

tandis qu'à Ruysselede ils sont à charge de la
commune.

«Mais à Ruysselede on n'envoie que les enfants

qui n'ont pas commis de délits , tandis qu'à Saint-

Hubert sont placés les jeunes délinquants .

Or, qu'arrive-t-il dans certaines communes ?

Les administrations , au lieu de réprimer le vaga-

bondage des enfants , au lieu d'envoyer ceux-ci à

l'école, ferment les yeux et leur permettent de

courir les rues ou les champs tout à leur aise ;

on peut prévoir qu'un jour arrivera où ces petits

vauriens commettront quelque infraction à la loi

pénale. Il arrive qu'ils pénètrent dans un enclos

et y volent quelques pommes. Aussitôt procès-

verbal est dressé et les jeunes délinquants com-

paraissent devantle tribunal sous prévention de
vol.

• Pourquoi ? Est-ce dans un intérêt de moralité

publique? Pas le moins du monde. On sait que

l'individu a agi sans discernement ; mais le faitne

sera pas moins constant et on enverra l'enfant à

Saint-Hubert, ce qui ne coûtera rien à la com-

Art. 28. A défaut de réponse endéans le

mois, il sera donné avis de l'avertisse-

ment au gouverneur de la province, qui

procédera , s'il y a lieu, conformément à

l'article 88 de la loi communale .

Art . 29. A l'égard des aliénés indigents,

la formalité de l'avertissement sera rem.

plie par la commune qui aura ordonné la

collocation . Cette commune sera tenue

des frais, en attendant que le domicile de

secours soit établi ou reconnu (26) .

Art. 30. Lorsque des secours provi-

soires seront accordés à un étranger ou à

un individu né d'un Belge à l'étranger,

qui n'auront pas de domicile de secours

en Belgique, l'avertissement sera donné

au ministre de la justice (26).

Art. 31. A défaut d'avoir donné les

mune. Quelque chose d'analogue arrivera certai-

nement pour les mendiants et les vagabonds .

Quand lescommunes seront déchargées des frais

pour les mendiants et les vagabonds envoyés aux

dépôts de mendicité, elles seront tentées de pous-

ser tous leurs indigents à devenir mendiants ou

vagabonds. On enlèvera alors le stimulan qui doit

les pousser à développer toutes les institutions

moralisatrices et notamment l'enseignement. »

L'article proposé par le gouvernement, est

adopté.

M. REYNSERT : « Maintenant que les catégories

queje voulois comprendre dans le fonds commun

en sont exclues par le vote qui vient d'avoir lieu ,

je désirerais savoir de l'honorable ministre si les

mendiants et les vagabonds seront placés sur le

même pied que les indigents en général ; c'est-à-

dire s'ils ont été absents pendant plus de cinq ans

de leur domicile de secours, sans en avoir acquis

un nouveau, les communes à charge desquelles ils

sont pourront-elles participer au fonds commun

pourles trois quarts ?

«Cette explication me parait nécessaire après

le vote que la chambre vient d'émettre,

M. DE LANTSHEERE , ministre de la justice : « J'ai

refusé d'admettre les mendiants et les vagabonds à

charge du fonds commun comme catégorie spé-

ciale et à raison du seul faitde la mendicité ou du

vagabondage.

« La conséquence du rejet de l'amendement de

l'honorable membre est done celle-ci :

Il ne suffit pas d'être enfermé dans un dépôt

de mendicité ou d'ètre mendiant pour tomber à

la charge du fonds commun ; l'article 6 demeure

entier dans son application : un mendiant ou un

vagabond qui s'est absenté d'une manière consé-

cutive pendantplus de cinq ans de sa résidence

sans avoir acquis domicile de secours ailleurs , est

dans la situation de tous les indigents et il sera à

charge du fonds commun. Il y sera tout comme

tout autre indigent, dans les mêmes conditions . »

(Séancedu30nov. 1875.-Ann.parl., p . 115 etsuiv. )

(26) M. REYNAERT : « Un seul mot pour fixer le
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avertissements de la manière et dans les ❘ quinzaine précédant l'envoi de ces aver-

délais ci -dessus déterminés, la commune tissements (27) .

sera déchue du droit de réclamer le rem- S'il y a lieu à recours au fonds commun,

boursement des avances faites avant la il en sera donné avis, sous peine de dé

sens des articles 29 et 50. C'est évidemment dans

les quinze jours qu'il faut lire ; c'est dans la

quinzaine que la formalité de l'avertissement

devra être remplie. Cela n'est pas dit dans les

deux articles . »

M. DE LANTSHEERE , ministre de la justice :

«L'interprétation de l'honorable M. Reynaert est

exacte. Si cela n'est pas dit textuellement, si cela

n'est pas répété dans chacun des articles, on peut

l'induire des termes de l'article 51. Cet article dit :

«A défaut d'avoir donné les avertissements dans

« les délais ci- dessus déterminés , etc. » (Séance

du 50 novembre 1875.- Ann. parl., p. 115 )

(27) M. ANSPACH : « Un amendement a été intro-

duit à l'article 28, qui nécessite également une

modification à l'article 51. En d'autres termes, il

faut, an § 2 , substituer le délai d'un mois au délai

de quinze jours pour que la commune domicile de

secours ait le temps de rechercher s'il y a lieu ou
non de recourir au fonds commun. »

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Je

pense que l'honorable M. Anspach confond ici

deux situations différentes .

«Lorsqu'une commune a donné des secours

provisoires, elle en avertit, dans les quinze jours ,

la commune domicile de secours ; c'est ce que

prescrit l'article 26. La commune à laquelle elle

s'adresse doit répondre, et c'est pour elle qu'est

fixé le délai d'un mois. Mais dans l'article 31 ,

il s'agit d'un avertissement à donner au fonds

commun.

« Quand nait l'obligation du fonds commun?

Quand déjà le domicile de secours est établi . Un

delai de quinzaine est bien suffisant dans ce cas ,

qui est absolument différent du cas de réponse

dont s'occupel'article 28. »

M. REYNAERT : « L'article 31 prévoit deux hypo-

thèses : l'absenced'avertissement et l'avertissement

tardif ; l'absence entraîne la déchéance complète

et le retard , au contraire , la déchéance rela-

tive . Ces distinctions sont parfaitement formulées

dans les deux derniers paragraphes de l'article,

en ce qui concerne le fonds commun ; mais elles

ne se retrouvent plus dans le § 1er , où il s'agit des

communes en général . Ce paragraphe confond les

deux hypothèses et la forme m'en paraît em-

brouillée. Mais, il y a plus, je ne vois pas la

raison de la différence entre le § fer et les deux

autres en ce qui concerne la date à partirde

laquelle la déchéance du remboursement aura
lieu.

Au § fer, la commune sera déchue du droit

de réclamer le remboursement des avances faites

avant la quinzaine précédant l'envoi de l'avertis

sement. Pour le fonds commun, au contraire,le

remboursement ne devra se faire qu'à partir du

jour de l'envoi .

« Je ne comprends pas les motifs que l'on peut

avoir eus pour introduire ainsi dans un seul et

mème article des dispositions aussi différentes , »

M. DE LANTSHLERE , ministre de la justice :

Messieurs, je pense que la première critique de

P'honorable M. Reynaert n'est pas fondée .

• La commune qui ne donne pas d'avertisse-

ment ne réclame rien ; elle est déchue ; et si elle

donne un avertissement tardif, la déchéance est

limitée.

« Lacommune sera déchue du droit de réclamer

le remboursement des frais antérieurs à la quin-

zaine précédant l'envoi de l'avertissement.

« Il me semble que cette disposition, appliquée

depuis trente ans, peut être admise.

aQuant à l'observation de M. Reynaert sur les

motifs de la différence qui existerait dans les cas

d'avertissement entre les communes et le fonds

commun, je dois reconnaître que son observation

présente quelque fondement. »

M. REYNAERT : « On pourrait laisser subsister

l'article 15 de la loi de 1845 qui est ainsi conçu :

«A défaut d'avoir donné les avertissements de la

manière et dans les délais ci-dessus déterminés ,

la commune sera déchue du droit de réclamer

le remboursement des avances faites antérieure-

« ment à l'envoi de ces avertissements , »

«

<<Alors les deux dispositions seront exactement

mises sur le même pied.>>>

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Je

ne m'oppose pas à l'adoption de l'amendement ; on

aura Toccasion de revenir sur l'article au second

vote. Je ne veux pas non plus y donner dès main-

tenant mon approbation. >>

-Le $ fer , amendé comme le propose M. Rey-

naert, est adopté. (Séance du 30 που. 1875.-Ann.

parl. , p. 117.)

Second vote. M. DE LANTSHEERE, ministre de

lajustice : Cet article a été amendé provisoire-

ment sur la proposition de l'honorable M. Rey-
naert.

« D'après le système du projet, l'avertissement

conserve le droit au remboursement, non pas à

partir seulement du jour de l'envoi de l'avertisse-

ment, mais pour la quinzaine précédente. Il y a

donc effet rétroactif pour quinze jours ; cette

disposition est fort sage.

«Eneffet, un individu est reçu dans un hôpital;

on ne peut pas songer, sur l'heure, à envoyer

l'avertissement, le domicile de secours fût-il d'ail-

leurs parfaitement connu.

a Cette rétroactivité disparaît par l'amendement

de l'honorable M. Reynaert ; je crois qu'il y a lietu

d'y revenir en rétablissant le texte de l'article tel

qu'il était au projet.

« Mais je pense, et en cela les critiques de

M. Reynaert reçoivent satisfaction, qu'il faudrait

étendie la même règle de retroactivité au fonds

commun .

11 fau trait donc substituer aux mots anté-

rieur à l'envoi , qui se trouvent dans le texte que

M.le président a sous les yeux, les mots avant

la quinzaine précédant l'envoi de ces avertisse-
ments.

Et, dans le 5e paragraphe, aux mots A partir

du jour de l'envoi il faudrait substituer ceux-ci :

A partir de la quinzaine précédant l'envoi.

«De cette manière, la règle serait la même

pourle fonds communet pour les commun's : une

rétroactivité de quinze jours serait admise dans les

deux cas. »

L'article ainsi amendé est définitivement

adopté. (Séance du 8 déc . 1875.-Ann. parl. , p . 178.)
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chéance, au gouverneur, par la commune | recours au roi par les intéréssés, requérir

domicile de secours, dans le délai de

quinze jours après la réception de l'aver-

tissement.

Si l'avis est donné après ce délai, le

fonds commun ne sera tenu au rembour-

sement prévu par l'article 10 qu'à partir

de la quinzaine précédant l'envoi.

Art. 32. Les frais d'assistance rembour-

sés par une commune qui n'y était pas

tenue pourront être réclamés de l'admi-

nistration débitrice , à la condition que la

réclamation soit produite dans les délais

prévus par les articles 26 et 27 .

Art. 33. L'indigent secouru provisoire-

ment sera renvoyé dans la commune où

il a son domicile de secours, si celle-ci

en fait la demande .

le renvoi, dans l'établissement qu'elle

désignera, des indigents secourus aux

frais du fonds commun (28).

Art. 34. Le renvoi pourra être différé

lorsque l'état de l'indigent l'exigera .

Le renvoi réclamé par la commune do-

micile de secours pourra n'avoir pas lieu

si l'indigent est admis ou doit être traité

dans un hospice ou institut spécial qui

n'existerait pas dans ladite commune.

Art. 35. Le gouvernement est autorisé

à traiter avec les pays étrangers pour le

rapatriement des indigents .

Adéfaut de convention, les indigents

étrangers pourront, à la demande des

administrations qui pourvoient à leur

assistance , être renvoyés à la frontière de

La députation permanente pourra, sauf leur choix (29) .

(28) Le texte admis au premier vote portait :

Ladéputation permanente, d'accord avec l'admi-

nistration communale, pourra, etc.

M. DE LANTSHEERE , ministre de la justice :

Cet amendement a été introduit sur les ob-

servations des honorables MM. Anspachet Muller.

Mais il est un cas qui n'y est pas prévu : c'est le

cas du désaccord entre la commune et la députa-

tionpermanente sur le lieu de placement.

« Je proposerai donc de rédiger l'article en ces

termes :

« La députation permanente pourra, sauf re-

■cours au roi, requérir, etc... »

M. ANSPACH : « Il me semble qu'en admettant

l'idée que M. le ministre vient d'exprimer et qui

paraitjuste, il faudrait néanmoins ajouter un mot

dans cet amendementet mettre « sauf recours au

«roipar la commune. >>

« Autrement nous ne savons plus comment la

disposition nouvelle doit être entendue. En pra-

tique, voici ce qui aura lieu : c'est en général la

commune qui indiquera l'endroit où l'indigent

seraplacé. Mais il pourra arriver que les adminis-

trateurs du fonds commun, par des raisons quel-

conques, seront d'un avis opposé à celui de la

communeet ordonneront le tran-fert de l'indigent,

de l'établissement où il aura éte placé par la com-

mune, dans un autre établissement.

■Dans ce cas, la commune pourra recourir au

roi contre la décision prise par l'autorité pro-

vinciale ; mais, à vrai dire, il n'y aura pas de

conflit. »

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « 11

est évident qu'en disant : sauf recours au roi,

sans spécifier la commune, cela doit s'entendre

d'une façon générale et pour tous les intéressés .

Je n'exclus done pas la commune. Je dis même

qu'elle sera géneralement la seule ou du moins

laprincipale intéressée. Il peut se faire cepen-

dant qu'il y en ait d'autres : celui , par exemple,

que l'on veut envoyer dans tel établissement de

bienfaisance.

« Il n'y a aucun inconvénient à ce que le gou-

vernement soit appelé à statuer. Si l'on veut dire

dans l'article : sauf recours au roi par les inté-

ressés , je n'y ſerai pas d'objection. »

L'article , ainsi amende , est définitivement

adopté. (Séance du 8 déc. 1875. Ann. parl.,

p. 178.)

(29) M. DEMEUR avait déposé un amendementten-

dant à supprimer le second alinéa de l'article 55.

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Voici

les faits qui ont déterminé le gouvernement à

proposer cet article aux délibérations de la cham-
bre.

<<En Belgique, l'Etat s'est toujours montré

extrêmement libéral à l'égard des indigents étran-

gers ; il leur donne des secours commeaux Belges ,

et il n'a jamais songé à réclamer aucun rembour-

sement. Mais tout le monde n'agit pas envers nous

comme nous agissons à l'égard des autres . En

Belgique, c'est l'Etat qui supporte les frais d'en-

tretien de l'étranger; ailleurs ce sont souvent les

communes qui ont cette charge.

« Or, voici ce qui est arrivé. Une famille d'ou-

vriers belges est établie à l'étranger ; son chef

vient à mourir. Si ce cas se présentait chez nous,

nous garderions cette famille. Tous les pays

n'agissent pas de même, quelques-uns renvoient

la famille à notre frontière et nous devons dès

lors pourvoir à son assistance. Autre cas : une

femme belge épouse un étranger ; elle est devenue

étrangère par le fait de son mariage. Le mari

meurt ; eh bien, sans avoir égard à cette circon-

stance, on nous renvoie la veuve en Belgique.

Jamais nous n'agissons ainsi.

«Actuellement, nous n'avons aucun moyen de

répondre à ce procédé ; et c'est pour mettre le

gouvernement en mesure tout au moins de faire

valoir ce moyen dans la négociation des conven-

tions de rapatriement, que je demande l'insertion

de cet article dans la loi. Le gouvernement n'a

nulle intention de se montrer cruel, mais au moins

faut-il, ce me semble, qu'il ait en main une arme
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Art. 36. Les différends en matière de | par la députation permanente, sauf re-

domicile de secours seront décidés :

1º Entredes institutions de bienfaisance

ou entre des communes et des institutions

de bienfaisance d'une même province,

contreceuxqui n'agiraientpas envers nous comme

nous agissons envers eux.

•Maintenant, l'honorable M. Demeur me dit:

«Qu'arriverait- il si l'étranger appartient à un

«pays qui n'est pas pays frontière ? »

•Messieurs, ce cas ne se présente guère. C'est

avec les pays limitrophes que les difficultés se

présentent, ce n'est guère avec d'autres pays.

« Le gouvernement n'entend pas se faire une

arme contre les malheureux, un moyen de vexa-

tion de cette disposition ; mais il entend ne pas

rester désarmé dans les négociations qu'il pourra

entamer. Il veut obtenir pour les Belges ce qu'il

est toujours prêt à accorder aux étrangers .

« Il n'ya pas d'abus à craindre, parce que le

gouvernement n'a pas le droit d'agir sans que

J'administration qui pourvoit à l'entretien de

l'étranger lui en fasse lademande..

M. DEMEUR : « Je ferai remarquer que l'exécu-

tion des dispositions de loi n'est pas directement

confiée à la personne du ministre, mais à des

agents de l'administration, parfois à des agents

subalternes, et qu'il faut s'occuper du cas cù une

administration communale, dans le but de ne pas

donner un secours et sans autre raison, s'adres-

serait à l'un de ces agents pour obtenir l'expul-

sion de l'étranger .>>>

M. DE I ANTSUEERE, ministre de la justice : « Il

ne se fait pas un seul rapatriement, pour les alié-

nés notamment, qui ne se fasse par la signature

dedeux ministres, le ministre de lajustice et celui

des affaires étrangères . »

M. DEMEUR : « Je fais remarquer que l'article

n'exige, pour que l'étranger soit envoyé à la fron-

tière, aucune espèce de condition si ce n'est la

demandede l'administration qui le soigne. »

M. DE LANTSHEERE, Ininistre de la justice : « Le

gouvernement n'est pas obligé de faire droit à la
demande.>>>

M. DEMEUR : « Evidemment; aussi je ne dis pas

cela. Mais je prétends qu'il ne faut pas laisser la

libertédes hommes au caprice des agents de l'ad-

ministration .

J'ajoute que les explications données par

l'honorable ministre ne sont en aucune façon en

rapport avec le texte qu'on nous propose.

Si l'on nous disait qu'on pourra renvoyer

l'étranger à la frontière de son pays, je le com-

prendrais dans une certaine mesure ; encore il y

aurait heu d'examiner les garanties à introduire

dans la loi .

Mais l'article ne dit pas cela. Voici donc un

Américain, un habitant d'un pays lointain, un

étranger quelconque, établi en Belgique depuis

quinze ou vingt ans ; il y a undomicilede secours;

il devient infirme. Que faut-il , d'après le projet,

pourque la commune à la charge de laquelle il se

trouve puisse demander son renvoi à la frontière

et legouvernement l'autoriser? Aucune condition .

•Voilà lepouvoir qu'on veut donner au gou-

vernement. Pour ma part, je ne saurais y con-

sentir. >>

cours au roi (30) ;

2º Entre des communes ou des institu-

tions de bienfaisance de provinces différen-

tes, par le roi , sur l'avis des députations

gouvernement n'a le droit d'expulser qu'à défaut

de toute convention de rapatriement. Or, l'intérêt

du gouvernement d'avoir semblable convention

avec les pays voisins est tel, que probablement il

aura le bonheur de n'avoir jamais à recourir à

celte mesure.

«D'autre part, il est évident que le gouverne-

ment ne donnera suite à ces demandes de commu-

nes que s'il ya des raisons sérieuses de les ac-

cueillir et s'il n'y a ni barbarie ni duretéà le faire .

L'intervention du ministre est toujours nécessaire

et, je le répète, dans ces cas - ci l'intervention de

deux ministres est assurée.

<<Maintenant, veut-on insérer dans l'article que

l'indigent aura le choix de la frontière?

• Je n'y vois pas d'inconvénient, mais vous ne

serviriez pas toujours ses intérêts en lui imposant

la frontière de sonpays. »

M.LE PRÉSIDENT : « Voici l'amendement qui vient

de parvenir au bureau :

«Jepropose la suppression de l'alinéa 2 de l'ar-

ticle5. (Signé) DEMEUR. »

L'amendement est appuyé ; il fait partie de

la discussion .

Personne ne demandant la parole, la discussion

estclose.

M. LE PRÉSIDENT : « M. le ministre se rallic-t- il à

la modification proposée par M. Demeur ?.

M. DE LANTSHEERE , ministre de la justice. «Non,

monsieur le président. >>>

L'amendement de M. Demeur est mis aux

voix et rejeté.

M. DEFUISSEAUX : « Je fais la proposition for-

melled'insérer dans la loi que l'étranger aura au

moins le choix de la frontière. »

M. DE LANTSHEERE, ministre de lajustice : « Je

propose d'ajouter, à la fin de l'article, les mots :

de leur choix. »

-L'article, ainsi amendé, est adopté. (Séance

du 50 novembre 1875. - Ann. part., p. 118 et

suiv.)

-Le projet primitif contenait, à la suite de

l'article 55, la disposition suivante :

Les administrateurs des secours publics peuvent,

lorsque cette cxception est basée sur des motifs de

justice et d'humanité, faire participer aux secours

ceux qui n'y auraient pas un droit acquis en vertu

de la loi.

La section centrale proposait de substituer à

ces derniers termes les mots : des individus qui ne

se trouveraient pas dans les conditions de lapré-
sente loi.

M. A. VISART, rapporteur : « La section centrale,

qui avait d'abord présenté cet amendement, a

changé d'avis, parce que l'amendement est pure-

ment théorique et n'a pas de sanction. La section

centrale, au surplus, ne s'opposerait pas à la sup-

pression de l'article 34» .

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Je

ne m'y oppose pas non plus » .

L'article est supprimé.

(50) M. REYNAERT : « Je désirerais savoir de l'ho-

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Le | norable ministre par quelle autorité seront jugées
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permanentes des provinces auxquelles | mun sera formé par le gouverneur (31 ) .

appartiennent les communes ou les insti-

tutions intéressées ;

3º Par le roi, s'il s'agit de contestations

intéressant l'État .

Le recours au roi doit, à peine de dé-

chéance, être formé dans les trente jours

à partir de la notification de la décision

attaquée .

Art. 37. Il sera procédé aux enquêtes,

s'il y a lieu, soit par la voie administra-

tive, soit par-devant le juge de paix qui

sera délégué par l'autorité saisie de la

contestation.

Les frais de l'enquête sont joints au

principal.

Art. 38. Les avances faites à titre de

Le pourvoi au nom du fonds com- secours provisoires seront remboursées

les contestations qui pourraient s'élever entre

différentes administrations charitables d'une

mème commune.

• Le cas est prévu dans la loi actuelle, mais il

ne l'est pas dans le projet.

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Les

administrations de bienfaisance d'une même com-

mune appartiendront apparemment à la même

province.

• Or, le $ fer dit : Entre des institutions de

■bienfaisance ou entre des communes et des in-

■ stitutionsde bienfaisance d'une même province,

« par la députation permanente, sauf recours au

■roi.

Sous l'ancienne loi, c'était le conseil commu-

nal qui jugeait les contestations entre institutions

debienfaisance de la même commune. Si l'on a

introduit une modification , c'est pour amener une

certaine uniformité dans la jurisprudence. (Séance

du 50 nov . 1875. Ann. parl. , p . 118) .

(31) M. ANSPACH proposaitde dire : Les diffé-

rends en matière de domicile de secours seront dé-

cidés end ans l'année, à partir dujour où l'autorité

compétenteaura elé saisie.

Il ajoutait : « Je crois que tout le monde sera

d'accord avec moi, pour admettre que le délai

d'un an suffit à l'autorité supérieure pour la solu-

tionde ces questions.

• La section centrale a jugé que cette règle,

inserite dans la loi, serait dépourvue de sanction .

« Ce ne serait pas, à proprement parler, une

disposition législative.

Il y a dans la loi (je pourrais en citer une

quantité d'exemples) une foule de choses qui

sont indiquées comme étant le désir de la loi et

qui n'ont pas de sanction. La sanction, en cette

matière, existerait cependant au point de vue

moral; il est évident que si un membre de la

chambre se levait et venait dire que, contrairement

au vœu de la loi, le département de la justice

n'avait pas résolu certaines difficultés relatives à

P'administration de sa commune ou de sa province,

ily aurait là un argument très-fort . Si j'insiste

sur ce point, c'est que, moi-même, j'ai eu occa-

sion de constater la lenteur désespérante avec

laquelle les questions de ce genre sont traitees

dans les sphères gouvernementales ; c'est ainsi que

je tiens en niains le dossier d'une affaire de domi-

cile de secours qui concerne Auvers, Bruxelles et

une troisième commune, et qui est en instruction

au département de la justice depuis 1861..
M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : Je

ne puis accepter le reproche de Ihonorable
M. Anspach. Je suis aussi disposé que lui à blåmer

les retards etla négligence d'où qu'ils viennent,
et, pourma part, il suffira toujours qu'une admi-

nistration communale appelle mon attention sur

une affaire qui traînerait soit dans les bureaux de

mon département, soit dans ceux d'une adminis-

tration provinciale, pour que je me mette en

devoir d'amenerune prompte solution. Mais véri-

tablement on ne peut faire un grief aux autorités

compétentes de mettre quelquefois un temps fort

long à la décision des affaires de domicile de
secours.

■ J'ai vu unede ces affaires qui avait duré fort

longtemps aussi et dans laquelle il était survenu

toutes sortes d'incidents : des enquêtes dans di-

verses communes appartenant à diverses pro-

vinees et des jugements de rectification de l'état

civil. Un cas semblable se présentant, il n'est pas

possible de faire un grief au gouvernement des

retards que subit la décision Au surplus, que dit

l'amendement : Les differends en matière de domi-

cile de secours seront décidés endéans l'année, à

partir du jour où l'autorité competente aura été

saisie. Cela veut donc dire que chaque autorité

compétente aura un an. Si la députation perma-

nente d'une province est saisie, elle a un an. Mais

voilà la contestation qui se porte dans une autre

province, parce que des circonstances ont été

révélées qui permettentde croire qu'une commune

de cette province doit intervenir. Elle aura aussi

un an. Puis l'affaire vient au département de la

justice. Là encore une année. Quelle économiede

temps aura-t-on done faite? Je ne crois pas que

cette disposition, dont on n'a du reste nulbesoin,

doive être introduite. Si quelqu'un a à se plaindre

du département de la justice, les chambres sont

là, et il suffit, si le ministre y met de la mauvaise

volonté, de l'interpeller. Cela vaudra beaucoup

mieux que de mettre dans la loi une disposition

qui n'a aucune portée ou qui a une portée exces-

sive. Si cela n'est simplement, comme le dit l'ho-

norable M. Anspach, qu'un pium desiderium, il en

sera comme ci-devant probablement ; mais si

cela devait être plus et autre chose, et dans le

texte il en est ainsi, je ne saisà quoi on arriverait.

• Ainsi, le texte de l'amendement dit : Que les

différends sont décidés endéans l'année, et s'ils ne

sont pas décidés, est-ce que le gouvernement perd

sa compétence? Est-ce que la députation perma-

nente perd la sienne, et la décision contre laquelle

le recours est introduit, est-elle passée en force

de chosejugée? Evidemment, onnepeutpas vou-

loir cela,et c'est cependant ce que l'amendement

dit. Comme expression d'un simple vœu, cela est

inutile, et comme règle obligatoire, cela est ex-

cessif.>>>
L'amendement, mis aux voix, n'est pas

adopté. (Séancedu30 novembre 1875.-Ann. parl.,

p. 119.)
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sur la présentation d'un état de débours .

Dans les deux mois de la présentation, la

taxe de cet état peut être demandée ; elle

sera faite selon les distinctions établies

par l'article 56 .

Art. 39. A défaut de payement dans les

trois mois de la présentation ou dans le

mois à dater de la taxe, il sera dû un in-

térêt de 5 p . c . l'an sur les sommes récla-

mées ou admises en taxe, à moins que la

(32) M. ANSPACH avait proposé un article 41

nouveau, amsi conçu :

Lorsqu'il sera reconnu qu'une commune cherche

à se soustraire au remboursement des secours pro

visoires que la loi met à sa charge, la députation

permanente ordonnera une imposition de centimes

additionnels aux contributions directes et manda-

tera le remboursement sur la caisse communale, le

tout en conformité de l'article 88 de la loi com-

munale.

La commune pourra, endéans le mois de l'or-

donnance, prendre son recours au roi.

M. TACK proposait de rédiger cet article nou-
veau en ces termes :

Lorsqu'il sera veronnu qu'une commune cherche

àse soustraire au remboursement des secours pro-

visoires que la loi met à sa charge, la députation

pourra, sans prejudice à tous autres moyens de

contrainte, mandater les sommes reclamees ou ad-

mises en taxe, sur la part disponible qui lui revient

dans le fonds communal.

La commune debitrice pourra, dans le mois où

elle aura reçu l'avis de l'émission du mandat de

payement, exercer son recours auprès du roi.

Le gouvernement prendra les mesures nécessaires

à l'effet d'assurer, en celte matiere, l'execution des

décisions des députations permanentes .

Je crois devoir reproduire, à raison des ren-

seignements utiles qu'elles contiennent, les ob-

servations qui ont été échangées à l'occasion de

ces propositions .

M. DE LANTSHEERE , ministre de la justice : « J'ar-

rive à la proposition de l honorable M. Auspach,

modifiée par l'honorableM. Tack.

«Les deux honorables membres poursuivent

unbut commun, c'estde mettre aux mains des

autorités supérieures un moyen de contraindre

les communes qui se refusent à remplir leurs

obligations , à payer leurs dettes. Ce but est assu-

rément louable, etpersonne, dans cette chambre,

ne peut avoir l'intention d'encourager la résis-

tance des communes ou de faciliter cette résis-

tance. Je n'ai donc pas d'objections de principe à

faire; j'ajouterai même que je retire volontiers

l'objection d'inconstitutionnalité qu'en termesde

défense j'avais opposée à l'honorable M. Anspach;

jereconuais que le paragraphe final de l'art. 110

de la constitution légitime le moyen de con .

trainte dont il veut armer les députations perma-
nentes .

Mais je me demande s'il est nécessaire, s'il est

opportun d'introduire semblable disposition dans

cette loi spéciale. La difliculté que l'on soulève

n'est pas particulière à la matière du domicile de

secours; elle se présente pour toutes les obliga-

tions, pour toutes les dettes des communes. Il est

commune ou l'institution débitrice n'ait

obtenu un délai de payement soit du

créancier, soit de la députation perma-

nente à laquelle ce créancier est subor-

donné.

Art. 40. Le tarif pour le remboursement

des frais d'entretien des indigents admis

dans les hospices et hôpitaux est arrêté

par la députation permanente du conseil

provincial et approuvé par le roi (32) .

même un cas où la résistance des communes pré-

sente un caractère particulièrement odieux et

plus difficilement tolérable : c'est le cas où une

commune refuse d'acquitter des dettes mises à

sa charge par un arrêt de justice passé en force de

chose jugée . I ya, dans ce cas, outre la mécon-

naissance d'une obligation , résistance à un

mandement de justice sanctionné par l'autorité

royale.

*Mon opinion personnelle est donc qu'il con-

viendrait de prendre une disposition législative

générale s'appliquant à tous les cas et embrassint

toutes les obligations des communes. J'ajouterai

que cette disposition législative n'est plus à for-

muler . Déjà, en 1842, dans la séance du 24 janvier,

M. Nothomb, alors ministre de l'intérieur, a

déposé un projet de loi ayant pour but de pour-

voir à la nécessité que je signale. Un rapport a

éte fait au nom de la section centrale par i hono-

rable comte de Theux, le 16 mars 1872.

« Je ne sais par quels incidents parlementaires

il est arrivé que ce projet de loi n'a jamais été

discuté. Mais je pense que l'on ferait chose utile

en le reproduisant, et que cela permettrait de ne

pas procéder à la modification de la loi commu-

nale, par voie d'exceptions successives .

<<On a faitune première exception déjà dans la

loi du 13 août 1853, pour un cas special; une

autre exception a suivi dans la loi de 1841 , sur

les chemins vicinaux ; une troisième exception
serait introduite dans la loi sur le domicile de

secours . Plutôt que d'introduire toutes ces excep-

tions successives dans les lois spéciales qui tou-

chent aux intérêts financiers des communes , je

voudrais voir reproduire la disposition proposée

parl'honorable M. Nothomb, comme j'ai eu l'hon-

neur de le dire dès le 24 janvier 1842.

« Si maintenant je devais exprimer une opi-

nion sur le mérite relatif du système proposé par

l'honorable M. Anspach et de celui que présente

l'honorable M. Tack, je serais tenté de me rallier

à la propo-ition de l'honorable M. Tack. Il me

semble que la mesure quil propose est moins

rigoureuse et de nature à être plus facilement

acceptée par les communes. S'il est vrai, comme

le dit Thonorable membre, que la part d'une

commune dans le fonds communal n'est jamais

entièrement engagée, qu'il en reste toujours quel-

que partie disponible et que cette partie tend à
s'accroître ou à se former là où elle n'existerait

pas, je crois que les communes supporterontplus

aisément ce mode d'imposition que l'imposition

de centimes additionnels par voie d'autorité. Pour

ma part , je persiste à croire que la place de l'ar-

ticle n'est pas dans la loi, qu'une disposition

générale devait être préférée, mais s'il fallait
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Art. 41. La présente loi ne déroge pas

aux statuts des fondations particulières. ❘ vigueur le 1er janvier 1877.

Art. 44. La présente loi sera mise en

Art. 42. Les actes d'indemnité de ga-

rant, de décharge, réadmission et autres

de cette nature sont déclarés nuls et de

nul effet .

Art. 43. La loi du 18 février 1845, re-

lative au domicile de secours, et celle du

30 juillet 1834 , relative aux frais d'entre-

tien des enfants trouvés et abandonnés,

sont abrogées .

choisir entre les deux dispositions, je me rallie-

rais à celle de l'honorable M. Tack. »

M. TACK : « Je voudrais que l'honorable ministre

nous fit connaître si son intention est de soumettre

à la chambre le projet de loi présenté en 1842

par l'honorable M. Nothomb, soit tel qu'il est, soit
modifié. »

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Le

projet de loi concerne à la fois les divers départe-

ments ministériels et plus particulièrement ceux

de l'intérieur et de la justice.

« La part d'intervention du département de la

justice est relativement faible. Aussi, en 1842,

est-ce M. le ministre de l'intérieur qui a déposé le

projet de loi.

Pour ce qui me concerne, je ne verrais pas

d'inconvénient à prendre l'engagement de déposer

prochainement soit ce projet littéralement repro-

duit, soit ce projet avec quelques modifications.

« Je ne pense pas que mon honorable collègue

de l'intérieury voie plus d'inconvénient quemoi.>>>

M. MULLER : « Je vois , d'après les amendements

combinés de l'honorable bourgmestre de Bruxelles

et de l'honorable M. Tack, qu'ils feraient aux

communes créancières d'autres communes , du

chef de secours publics avancés , une situation

privilégiée sur le fonds communal.

« Je n'admets pas qu'il soit juste que les récla-

mations des communes à charge d'autres com-

munes aient, sur le fonds communal, un privilége

sur les créances des particuliers qui ont été recon-

nues etqui ne peuvent être contestées .

• Il conviendrait de prendre, à cet égard, une

mesure générale, comme le pense M. le ministre

de lajustice. Je fais , du reste, mes réserves quant

au projet de loi déposé en 1842 par M. Nothomb,

n'enayant pas revu depuis longtemps le texte;

mais il est évident que la question, telle qu'elle se

présente aujourd'hui , ne peut recevoir qu'une

solution négative en ce qui concerne le fonds

communal, sous peine de faire une œuvre qui ne

serait pas juste envers les autres catégories de

créanciers des communes. >>>

pas juste

M. ANSPACH : « Tout le monde semble d'accord

sur la question de principe. Il n'est pas
qu'une commune puisse, à la faveur du silence

qu
de la loi, se soustraire à des obligations qu'elle

est tenue de remplir, et je dirai avec l'honorable

M.Muller, comme avec l'honorable ministre dela

justice, que je vois impatiemment, quelque par-

tisan que je sois de la liberté communale, des

communes, comme celle de Nivelles , par exemple,

condamnées par toutes les juridictions , y compris

la cour de cassation, et ne pas exécuter les con-

damnations prononcées contre elles.

«Mais, parce qu'il existe une injustice géné-

1876

Disposition transitoire.

Art. 45. Le deuxième paragraphe de

l'article 34 est applicable aux indigents

admis dans des asiles hospitaliers à raison

du domicile de secours que leur attribue

la loi de 1845 (33) .

Promulguons , etc.

(Contre-signée par le ministre de la

justice, T. DE LANTSHEERE.)

rale résultant d'une lacune de la loi communale,

faut-il ne pas profiter de toutes les occasions qui

se présentent de la faire disparaître en détail,

pour les points spéciaux soumis au législateur ?

N'est-ce pas ainsi, du reste, que l'on a procédé

quand il s'est agi de la loi sur les chemins vici-

nauxet dans d'autres circonstances encore ? >>>

M. MULLER : « Il s'agit ici du fonds communal. »

M. ANSPACH : « Je ne demande nullement que le

fonds communal soit affecté .

Si la chambre a pris une mesure semblable

pour les chemins vicinaux, pourquoi ne pas faire

disparaître l'injustice criante, reconnue par toutle

monde, qui existe à propos du domicile de secours ?

<<Vous faites une législation sur le domicile de

secours, prenez done toutes les mesures dont on

vous indique la justice. Mais, parce qu'il y a

d'autres injustices que celles qui naissent de l'ap-

plication de la loi sur le domicile de secours, voilà

qu'il ne faut rien fairedu tout ! Il faut attendre

encore la présentation d'un projet semblable à

celui qui a été déposé en 1842 ! Et si l'on met la

même promptitude dans la représentation du

projet et dans sa discussion, il faudrait attendre

1899 pour obtenir une solution en cette matière !

Et encore ne serait-il pas certain qu'à cette époque,

un changement dans la politique générale du pays ,

ou une dissolution ne fasse encore disparaître le

projet.
<<Je crois qu'il ne faut pas non plus exagérer la

portée de l'amendement que M. Funck et moi

avons présenté. Il suffira que le pouvoir central

soit armé pour que des abus soient évités , le cas

échéant, et que les communes ne se refusent pas à

remplir leurs obligations .

« Si encore l'honorable ministre de la justice,

au lieu de répondre d'une manière vague , se

mettait d'accord avec son collègue de l'intérieur,

pour nous dire quand il sera possible de pré-

senter une loi , ou s'il voulait bien s'engager

vis-à-vis de nous à présenter cette loi dans le

cours de cette session, nous aurions une certaine

satisfactionet cela nous donnerait quelque peu de

patience.

« Mais, dire d'une manière générale qu'on pré-

disparatire une injustice sur laquelle tout le

sentera peut-être dans l'avenir une loi qui fera

monde est d'accord, ce n'est pas suffisant, et cela

n'engagera ni M. Funck ni moi à retirer notre

amendement. >>>

L'article 41 nouveau de M. Anspach est mis aux

et n'est pas adopté.

L'amendementde M. Tack est mis aux voix et

rejeté. (Séance du 1er déc. 1875. Ann. parl .,

p. 122, sq.)

(33) M. ANSPACH : Messieurs, j'ai prévenu hier

10
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l'honorable ministre de lajustice qu'il fallait évi-

demment introduire un amendement à cet article,

sinon il pourrait produire, dans l'application, des

conséquences que personne dans la chambre ne

peut désirer. Je vais en signaler une.

« Il ya, dans presque toutes les villes du pays,

des fondations spéciales destinées à la vieillesse,

ou à des infirmités particulières . Les indigents y

sont admis parce qu'ils ont conservé leurdomicile

de secours dans la commune, bien qu'ils aient

habité d'autres localités .

« Je citerai, par exemple, à Bruxelles, les Hos-

pices réunis , l'hospice de l'Infirmerie, et d'autres
encore.

• Eh bien, si l'article 43 est admis purement et

simplement, il va se passer ceci : c'est qu'il faudra

faire la révision du domicile de secours des per-

sonnes qui ont été ainsi recueillies dans ces asiles,

et si, à raison des dispositions légales nouvelles,

ce domicile doit changer, ce qui est très-possible,

ces personnes devront être exclues de l'établisse-

ment, parce qu'elles seront à la charge d'une autre
commune !

« Voici, par exemple, un fait : je suppose que la

ville d'Anvers ait placé dans un asile hospitalier,

dépendant de la ville d'Anvers même, un indigent

qui avait son domicile de secours à Bruxelles ,

mais qui a résidé dans la ville d'Anvers pendant

six ou sept ans .

« Il n'a donc pas pu obtenir, sous la loi de 1845,

de domicile de secours à Anvers,et c'est pour la

ville de Bruxelles que cet indigent a été entretenu

par la ville d'Anvers .

«Une place est devenue vacante dans certaines

fondations, certain asile hospitalier de Bruxelles ;

cet indigenty a été nommé parce qu'il a son domi-

cilede secours à Bruxelles. Si l'on applique la

loi nouvelle, on va reconnaître que le domicile de

secours à Bruxelles n'existe plus et que c'est à

Anvers qu'il faudra s'adresser ; il va s'ensuivre

que la personne ainsi placée à Bruxelles dans un

hospice particulier, à l'hospice de l'Infirmerie,

par exemple, va devoir être renvoyée de l'asile

parcequ'elle ne se trouvera plus dans les condi-

tions nécessaires .

« Je crois donc qu'il faudrait introduire un

amendement dans l'article portant que les indi-

gents qui sont actuellement admis dans des fon-

dations particulières et qui jouissent des secours

inhérents à ces fondations, ne seraient pas atteints

dans les droits dont ils jouissent aujourd'hui et

quela loi ne devrait s'appliquer que pour l'avenir,

c'est-à-dire à ceux qui seraient admis après le

1er janvier 1877. »

M.LE PRÉSIDENT : Monsieur Anspach, déposez-

vous un amendement? »

M. ANSPACH : Si M. Je ministre voulait donner

des explications , cela suffirait peut-être. »

M DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « La

loi de 1818 comme la loi de 1845 contiennent une

disposition transitoire.

La loi de 1818 augmentait le délai fixé par la

loi de vendémiaire an i pour l'acquisition du

domicile de secours. La loi de 1845, à son tour, a

doublé le délai admis en 1818.

«Elle dispose : Ceux qui, antérieurement à la

promulgation de la presente loi , ont acquis le

droit de participer aux secours publics dans une

commune, y conservent leur domicile de secours .

•Mais il est inutile d'introduire une disposi-

tion semblable dans la loi actuelle , par

raison fort simple ; c'est qu'au lieu d'augmenter

une

le délai, nous le diminuons. Voici donc quel sera

l'effet de la loi ;

«Un individu qui, au 1er janvier 1877, date

fixée pour la mise en vigueurde la loi, aura habité

dans une commune, dans les conditions requises,

pendant plus de cinq ans, aura acquis domicile

de secours dans cette commune.

« Il n'est pas possible d'agir autrement sans

contester le principe même de la loi.

« Si nous substituons le délai de cinq ans au

délai de huit ans, c'est que nous reconnaissons

qu'il y a injustice à maintenir le terme de huit

années. Cette injustice n'est pas contestée par

l'honorable M. Auspach lui-même, puisqu'il a

proposé la réduction du terme à six ans .

« Nous devons donc faire cesser cette injustice

pour tous et immédiatement. Or, pour la faire

cesser , tous les domiciles de secours doivent être

soumis aux dispositions de la loi nouvelle, à

partir du 1er janvier 1877.

« Ainsi, en écartant toute idée de fondations

particulières (je m'expliquerai tout à l'heure à

cet égard), mais à prendre les choses d'une ma-

nière générale, un individu a habité Anvers pen-

dant sept ans et il est entretenu dans un hospice

aux frais d'une autre commune où il a son domi-

cile de secours .

« Il est évident que, sous le régime actuel , aussi

longtemps que cet indigent sera entretenu dans

cet établissement charitable, il ne pourra habiter

utilement pour l'acquisition d'un domicile de

secours , et ne saurait tomber à charge d'Anvers.

« Il demeurera done à charge de sa conimune

jusqu'au jour où, après avoir quitté l'asite, il

sera retourné à Anvers et y aura habité encore

un an de manière à parfaire ses huit années .

Par application de la loi actuelle, au con-

traire, le domicile de secours de cet individu sera

immédiatement à Anvers. Pourquoi? Parce qu'il

aura habité Anvers durant cinq annéeset qu'il

est reconnu implicitement, parl'adoption mème du

terme de cinq ans, qu'Anvers a déjà bénéficié pen-

dant deux ans au détriment d'une commune qui,

depuis deux ans, eût dû être dégrevée.
a

L'honorable M. Anspach mêle à cette idée

générale l'idée d'une fondation particulière, se

trouvant dans certaines conditions spéciales dont

je ne me rends pas bien compte.

• Si l'honorable membre voulait rédiger un

amendement, on pourrait, d'ici au second vote,

l'examiner ; mais je ne puis guère m'expliquer

sur un amendement qui n'a pas pris corps etque,

pourma part, je ne suis pas en état de formuler
d'après les seules explications données . »

M. ANSPACH : « Je voudrais bien inventer un mot

nouveau, à l'occasion du débat qui s'élève entre

M. le ministre de la justice et moi ; je voudrais

dire que les personnes qui sont hospitalisées ,
c'est-à-dire qui sont recueillies dans une fonda-

tion spéciale, à raison du domicile de secours

qu'elles avaient acquis au moment de leur admis-

sion, ne pourrontpas en être renvoyées à l'occa-

sion de l'applicationde la loi. Je formulerai cette

idée.

« Il est facile de comprendre l'observation que

je fais ; je suppose que la ville de Bruxelles ait

admis aux Hospices réunis une personne ayant
demeuré pendant six années à Anvers peu de

temps avant son placement à l'hospice et n'y

ayant pas acquis domicile de secours d'après la
loide1845.

•Cette personne a donc conservé son domicile
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règlement définitif du budget de l'exer-
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Léopold II, etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

$ter. Fixation des dépenses .

Art. fer. Les dépenses ordinaires et extraordi-

naires de l'exercice 1872, constatées dans le compte

rendu par le ministre des finances , sont arrêtées ,

de secours à Bruxelles, et c'est en vertu de ce

domicile que les collateurs de la fondation ontpu

l'admettre. Si vous n'introduisez pas cet amende-

ment dans la loi, cette personne, qui est en ce

moment hospitalisée, aura, en vertu de la loi

nouvelle, son domicile à Anvers et ne pourra plus

continuer à habiter l'hospice.

«Voilà des perturbations très-grandes dans le

régime des indigeuts secourus par des fondations.

«C'est là l'idée que j'ai défendue ; je crois que

maintenir les droits ainsi acquis, ce serait faire

une chose juste, humaine et pratique.

« Pour la mettre dans la loi, je formulerai un

amendement avant la fin de la séance. » (Séance du

1er décembre 1875. - Ann parl., p. 124.)

Second vote.-M. ANSPACH : « Le but que l'hono-

rable M. Funck et moi avons cherché à atteindre

par notre amendement, est celui de respecter la

position acquise par les indigents placés dans les

établissements qui constituent des fondations spé-

ciales, c'est-à-dire qu'elle ne puisse être modifiée

par suitedes dispositions de la loi nouvelle sur

l'acquisition du domicile de secours .

« Je prends un exemple pour bien me faire

comprendre.

« Il y a à Bruxelles des fondations qui ont été

réunies pour former un établissement sous la

dénomination de : « Les Hospices réunis » . Pour

y être admis, il faut que l'indigent ait son domicile

de secours à Bruxelles .

«Voici donc une personne qui, je suppose, a

passé sept ans à Anvers avant son admission et

qui n'a done pas acquis, sous le régime de la loi

de1845, unnouveau domicile de secours . Comme

elle avait conservé son domicile de secours à

Bruxelles , elle a été admise, par le collateur de

cette fondation, à titre de pensionnaire dans cet
asile.

« S'il n'y avait pas de disposition transitoire,

que se passerait- il ? C'est que les indigents ayant

habité dans une autre commune pendant le temps

suffisant pour y acquérir un domicile de secours

envertu de la loi nouvelle ne pourraient pas être

maintenus dans la fondation où ils se trouvent.

« Eh bien, c'est là une situation très -fâcheuse

que, pourdes raisons d'humanité, et pour aucune

autre raison que celle-là, nous voulons faire régler

législativement. »

M. DE LANTSHEERE, ministre de la justice : « Le

but que poursuit l'honorable M. Anspach est

assurément très-louable ; je pense qu'on peut

l'atteindre aisément sans rédiger une disposition

entièrement nouvelle et de nature à faire naître

des interprétations diverses .

«En effet, la loi actuellement en vigueur, de

mème que le projet, prévoit un cas analogue.

•Vous savez qu'en règle générale, une com-

mune chargée des frais de l'entretien d'un indi-

conformément au tableau A ci-annexé, à la somme

de deux cent cinquante et un millions neuf cent

septante-quatre mille cinq centdouze francs quatre-

vingts centimes, ci . fr. 251,974,512 80

Les payements effectués el

justifiés sur le même exercice

sont fixés à deux cent cinquante

millions neuf cent quatre vingt-

sept mille neuf cent sept francs

dix-huit centimes , ci . 250,987,907 18

gent peut demander que cet indigent soit renvoyé
chez elle.

« Cependant l'article 34 du projet dit :

« Le renvoi pourra être differe lorsque l'état de

l'indigent l'exigera.

« Le $ 2de l'article 34, introduisant une nou-

velle exception a la règle du renvoi , ajoute :

« Le renvoi réclamé par la commune domicile

de secours pourra n'avoir pas lien si l'indigent est

admis ou doit être traité dans un hospice ou institut

spécial qui n'existerait pas dans ladite commune.

« Il s'agit simplement d'ajouter à la règle du

renvoi une troisième exception, qui est celle prévue

par 'honorable M. Anspach.

• Un individu se trouve placé dans un asile

fondé spécialement ou même exclusivement pour

les indigents ayant leur domicile de secours dans

la commune sur le territoire de laquelle cet asile

est établi; c'est le cas, parait-il, d'un des hospices

de Bruxelles .

<<M. Anspach demande qu'un indigent se trou-

vant dans un de ces hospices où il ne pourrait

être gardé s'il ne conservait pas son domicile de

secours, ne puisse être retiré par cela seul que

l'applicationde la loi actuelle lui ferait perdre ce

domicile.

« Cette loi recevrait, du reste, son application

à tous autres égards, et notamment quant au

remboursement des frais. Seulement, on ne pour-

rait retirer un malheureux qui s'est fait une exis-

tence et des habitudes dans l'asile où il réside.

« On pourrait rédiger la disposition transitoire

dela manière suivante :

« Le deuxième paragraphe de l'article 34 est

applicable aux indigents admis dans des asiles

hospitaliers, à raison du domicile de secours que

leur attribue la loi de 1845 .

« Je pense que l'honorable bourgmestre de

Bruxelles se ralliera à cette rédaction..

M. ANEPACH : « Je m'y rallie en effet, »

Ladisposition transitoire est adoptée. (Séance

du 8 décembre 1875. -Ann. parl. , p. 178-179.)

L'ensemble du projet est adopté par 68 voix

contre 19et 1 abstention .
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